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GRANT THORNTON REVISION ET CONSEILS S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1330 Luxembourg, 2, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R. C. Luxembourg B 22.668.
—

Le bilan au 31 décembre 1994, enregistré à Luxembourg, le 12 janvier 1996, vol. 475, fol. 43, case 7, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
(01952/520/8)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

GRANT THORNTON REVISION ET CONSEILS S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1330 Luxembourg, 2, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R. C. Luxembourg B 22.668.
—

Extrait du procès-verbal de la réunion de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires de la société
qui s’est tenue en date du 14 juillet 1995 au siège social

L’assemblée décide de reconduire le mandat des administrateurs et du commissaire aux comptes pour une nouvelle
période statutaire de six ans.

Le mandat des administrateurs et du commissaire prendra fin à l’issue de l’assemblée générale annuelle de l’an 2001.
Le conseil d’administration se compose de:
– Monsieur Jeffrey Davies, réviseur d’entreprises, demeurant à Mamer;
– Monsieur Martin A. Rutledge, réviseur d’entreprises, demeurant à Dippach;
– Monsieur Nicolas Vainker-Bouvier de Lamotte, réviseur d’entreprises, demeurant à Luxembourg.
Le commissaire aux comptes est:
Monsieur Jean-Paul Elvinger, réviseur d’entreprises, demeurant à Luxembourg.

Pour extrait conforme
Signature

Administrateur
Enregistré à Luxembourg, le 12 janvier 1996, vol. 475, fol. 43, case 7. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): J. Muller.
(01953/520/23)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

HANDAARBECHTSECK, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3510 Dudelange, 14, rue de la Libération.

R. C. Luxembourg B 31.125.
—

DISSOLUTION

Extrait
Suivant acte reçu par le notaire Robert Schuman, de Rambrouch, le 12 décembre 1995, enregistré à Redange-sur-

Attert, le 14 décembre 1995, vol. 394, fol. 9, case 6, les parts de la société sont détenues par Madame Jeannette Pepin,
employée privée, de Schweich, (99 %), et Madame Margot Schartz, sans état, épouse de Victor Pepin, de Schweich,
(1 %), lesquelles ont déclaré vouloir dissoudre la société. Tout l’actif et le passif ainsi que les frais et charges éventuels
sont repris par eux au prorata de leurs participations et les documents de la société resteront déposés au domicile de
Madame Jeannette Pepin, préqualifiée.

Pour extrait conforme, délivré aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Rambrouch, le 11 janvier 1996. R. Schuman

Notaire
(01957/237/17)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

LGT ASSET MANAGEMENT S.A., Société Anonyme,
(anc. GT ASSET MANAGEMENT (LUXEMBOURG) S.A., Société Anonyme).

Registered office: Luxembourg, 69, route d’Esch.
R. C. Luxembourg B 38.049.

—
In the year one thousand nine hundred and ninety-five, on the twenty-second of December.
Before Us, Maître Camille Hellinckx, notary residing in Luxembourg.
Was held an Extraordinary General Meeting of the shareholders of GT ASSET MANAGEMENT (LUXEMBOURG)

S.A., a société anonyme, having its registered office in Luxembourg, incorporated by a deed of the replaced notary, on
the 19th of September 1991, published in the Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations number 413 of
the 30th of October 1991.

The meeting is presided over by Mrs Christiane List-Boes, employée privée, residing in Rollingen (Luxembourg).
The Chairman appoints as secretary to the meeting Mr Bernd Hubinger, employé de banque, residing in Eupen

(Belgium).
The meeting elects as scrutineer Mr Francis Guillaume, conseiller, residing in Tintigny (Belgium).
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The chairman declares and requests the notary to state:
I) That the shareholders present or represented and the number of their shares are shown on an attendance list,

signed by the chairman, the secretary, the scrutineer and the undersigned notary.
The said list as well as the proxies will be annexed to this document to be filed with the registration authorities.
II) As appears from the attendance list, all the five thousand five hundred (5,500) shares are present or represented

at the present extraordinary general meeting, so that the meeting can validly decide on all the items of the agenda.
III) That the agenda of the extraordinary general meeting is the following:
- to change the name of the Company from GT ASSET MANAGEMENT (LUXEMBOURG) S.A. to LGT ASSET

MANAGEMENT S.A. and to amend article 1 of the articles of incorporation of the Company accordingly;
- to replace in article 3 and wherever it occurs, the reference to the law of twenty-fifth August nineteen hundred and

eighty-three governing collective investment undertakings by the reference to the law of thirtieth March nineteen
hundred and eighty-eight regarding collective investment undertakings.

After the foregoing was approved by the meeting, the same unanimously took the following resolutions:

First resolution
The meeting decides to change the name of GT ASSET MANAGEMENT (LUXEMBOURG) S.A. to LGT ASSET

MANAGEMENT S.A. and to amend article one of the articles of incorporation so as to read as follows:
«Art. 1. There exists among the subscribers and all those who may become owners of shares hereafter issued, a

corporation in the form of a société anonyme under the name of LGT ASSET MANAGEMENT S.A.»

Second resolution
The meeting decides to replace wherever it occurs and especially in Article 3 of the articles of incorporation the

reference to the law of twenty-fifth August nineteen hundred and eighty-three governing collective investment underta-
kings by the reference to the law of thirtieth March nineteen hundred and eighty-eight regarding collective investment
undertakings.

There being no further business before the meeting, the same was thereupon adjourned.
The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith, that at the request of the above

appearing persons, the present deed is worded in English, followed by a French version; at the request of the same
appearing persons and in case of divergences between the English and the French texts, the English version will be
preponderant.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the persons appearing of whom is known to the notary by their surnames,

Christian names, civil status and residences, the said persons signed together with Us, the notary, the present original
deed.

Traduction française du procès-verbal qui précède:
L’an mil neuf cent quatre-vingt-quinze, le vingt-deux décembre.
Par-devant Maître Camille Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg.
S’est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la société anonyme GT ASSET MANAGEMENT

(LUXEMBOURG) S.A., ayant son siège social à Luxembourg, constituée suivant acte reçu par le notaire remplacé, en
date du 19 septembre 1991, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 413 du 30
octobre 1991.

L’assemblée est présidée par Madame Christiane List, employée privée, demeurant à Rollingen (Luxembourg).
Le Président désigne comme secrétaire, Monsieur Bernd Hubinger, employé de banque, demeurant à Eupen

(Belgique).
L’assemblée élit comme scrutateur, Monsieur Francis Guillaume, conseiller demeurant à Tintigny (Belgique).
Madame le président déclare et prie le notaire instrumentant d’acter:
I) Que les actionnaires présents ou représentés et le nombre d’actions qu’ils détiennent sont renseignés sur une liste

de présence, signée par le président, le secrétaire, le scrutateur et le notaire instrumentant. Ladite liste de présence ainsi
que les procurations resteront annexées au présent acte pour être soumises avec lui aux formalités de l’ enregistrement.

Il) Qu’il appert de cette liste de présence que toutes les cinq mille cinq cents (5.500) actions représentant l’intégralité
du capital social sont présentes ou représentées à la présente assemblée générale extraordinaire.

III) Que l’ordre du jour de la présente assemblée est le suivant:
- de changer la dénomination sociale de la société GT ASSET MANAGEMENT (LUXEMBOURG) S.A. en LGT ASSET

MANAGEMENT S.A. et de modifier l’article 1er des statuts pour le mettre en concordance de ce qui précède;
- de remplacer à l’article 3 des statuts de la version anglaise et partout où cela se présente la référence à la loi du

vingt-cinq août mil neuf cent quatre-vingt-trois, par la référence à la loi du trente mars mil neuf cent quatre-vingt-huit
sur les organismes de placement collectif.

Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée, cette dernière a pris, à l’unanimité des voix, les résolutions
suivantes:

Première résolution
L’assemblée décide de changer la dénomination sociale de la société de GT ASSET MANAGEMENT (LUXEM-

BOURG) S.A., en LGT ASSET MANAGEMENT S.A. et de modifier l’article premier des statuts pour lui donner
désormais la teneur suivante:

«Art. 1er. Il existe entre les souscripteurs et tous ceux qui deviendront actionnaires une société en la forme d’une
société anonyme sous la dénomination de LGT ASSET MANAGEMENT S.A.»
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Deuxième résolution
L’assemblée décide de remplacer à l’article 3 des statuts de la version anglaise et partout où cela se présente la

référence à la loi du vingt-cinq août mil neuf cent quatre-vingt-trois par la référence à la loi du trente mars mil neuf cent
quatre-vingt-huit sur les organismes de placement collectif.

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée.
Le notaire instrumentant, qui comprend et parle la langue anglaise, déclare que sur la demande des comparants, le

présent acte de société est rédigé en langue anglaise suivie d’une version française. Il est spécifié qu’en cas de divergences
avec la version française, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu’en tête des présentes.
Après lecture faite aux comparants, connus du notaire par leurs nom, prénom usuel, état et demeure, les comparants

ont signé avec Nous, notaire, le présent acte.
Signé: C. Boes, B. Hubinger F. Guillaume, C. Hellinckx.
Enregistré à Luxembourg, le 27 décembre 1995, vol. 88S, fol. 25, case 8. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): J. Muller.
Pour expédition conforme, délivrée sur papie libre, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et

Associations.

Luxembourg, le 10 janvier 1996. C. Hellinckx.
(01955/215/101)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

LGT ASSET MANAGEMENT S.A., Société Anonyme,
(anc. GT ASSET MANAGEMENT (LUXEMBOURG) S.A., Société Anonyme).

Siège social: Luxembourg, 69, route d’Esch.
R. C. Luxembourg B 38.049.

—

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 janvier 1996. C. Hellinckx.

(01956/215/9)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

HEMMEN SPORTS, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: Moutfort, 31, route de Remich.

—

Le bilan au 31 décembre 1993, enregistré à Remich, le 28 décembre 1995, vol. 173, fol. 70, case 7, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Ehnen, le 11 janvier 1996. Pour HEMMEN SPORTS, S.à r.l.

FIDUCIAIRE ROGER LINSTER
Signature

(01958/598/10)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

HERBRO S.A.H., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1811 Luxembourg, 3, rue de l’Industrie.

R. C. Luxembourg B 28.399.
—

Le bilan au 31 décembre 1993, enregistré à Luxembourg, le 5 janvier 1996, vol. 475, fol. 19, case 9, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 janvier 1996. Signature Signature

Administrateur Administrateur
(01959/565/10)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

HERBRO S.A.H., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1811 Luxembourg, 3, rue de l’Industrie.

R. C. Luxembourg B 28.399.
—

Le bilan au 31 décembre 1994, enregistré à Luxembourg, le 5 janvier 1996, vol. 475, fol. 19, case 9, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 janvier 1996. Signature Signature

Administrateur Administrateur
(01960/565/10)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.
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HERBRO S.A.H., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1811 Luxembourg, 3, rue de l’Industrie.

R. C. Luxembourg B 28.399.
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 4 mai 1995
3. Par votes spéciaux, l’assemblée générale donne, à l’unanimité des voix, décharge aux administrateurs et au commis-

saire.
4. Les mandats des administrateurs et du commissaire viennent à expiration à l’assemblée générale ordinaire de 1995.

L’assemblée décide, à l’unanimité, de nommer Monsieur Roger Wieczoreck en remplacement de Madame Elisabeth
d’Hondt, Monsieur Christophe Blondeau en remplacement de Monsieur Jacques Mersch, et Monsieur Jean-Pierre Kesy
en remplacement de Monsieur Norbert Kummer aux fonctions d’administrateur, et de nommer H.R.T. REVISION au
poste de commissaire aux comptes en remplacement de Monsieur Albert Tummers; leurs fonctions viendront à
échéance à l’assemblée générale de 1996.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11.40 heures.
Certifié conforme

Signature Signature
Administrateur Administrateur

Enregistré à Luxembourg, le 5 janvier 1996, vol. 475, fol. 19, case 9. – Reçu 500 francs.
Le Receveur (signé): J. Muller.

(01961/565/21)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

IMMOBILIERE SEBASTIAN, S.à r.l. et Cie, Société en commandite simple.
Siège social: L-1142 Luxembourg, 6, rue Pierre d’Aspelt.

R. C. Luxembourg B 4.866.
—

Siège social
Le siège social de la société a été transféré à l’adresse suivante:
6, rue Pierre d’Aspelt, L-1142 Luxembourg.

Associés
Associés commandités:

SEBASTIAN, S.à r.l., Luxembourg ………………………………………………………………………………………………………………… 2 parts
Associés commanditaires:

Guy Wolter, ingénieur, 6, rue Pierre d’Aspelt, L-1142 Luxembourg…………………………………………………… 4.572 parts
François Ettinger, industriel, 6, rue Adolphe, L-1116 Luxembourg ……………………………………………………… 698 parts
Danielle Ettinger, épouse de Jacques Kaufmann, 61, rue Albert Ier, Luxembourg …………………………… 100 parts
Georges Ettinger, pilote, 9B, rue Boland, L-6715 Grevenmacher…………………………………………………………  100 parts

Total:………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 5.474 parts
Pour extrait, à publier au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Enregistré à Luxembourg, le 10 janvier 1996, vol. 475, fol. 35, case 1. – Reçu 500 francs.
Le Receveur (signé): J. Muller.

(01964/281/24)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

IMEXEL S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

—
L’an mil neuf cent quatre-vingt-quinze, le vingt-deux décembre.
Par-devant Maître Norbert Muller, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette.
S’est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la société anonyme holding, établie à L-2560

Luxembourg, 16, rue de Strasbourg, sous la dénomination de IMEXEL S.A., constituée en vertu d’un acte reçu par le
notaire instrumentant, en date du 16 mai 1994, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations,
numéro 389, du 11 octobre 1994,

modifie en vertu d’un acte reçu par le notaire instrumentant, en date du 23 décembre 1994, publié au Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations, numéro 180 du 20 avril 1995.

L’assemblée est ouverte et présidée par Monsieur René Arama, administrateur de sociétés, demeurant à L-1611
Luxembourg, 61, avenue de la Gare, qui désigne comme secrétaire, Monsieur Jean-Pascal Cambier, employé privé,
demeurant à Esch-sur-Alzette.

Il est appelé aux fonctions de scrutateur, Monsieur Emmanuel Gregoris, attaché de direction, demeurant à L-1611
Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

Le bureau ayant été constitué, Monsieur le Président expose et prie le notaire instrumentaire d’acter:
1. - que tous les actionnaires présents ou représentés et le nombre d’actions détenues par eux figurent sur une liste

de présence signée par le président, le secrétaire et le scrutateur, les actionnaires présents ou représentés et le notaire
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soussigné. La liste de présence restera annexée au présent procès-verbal pour être soumise aux formalités d’enregis-
trement.

2. - qu’il appert de la prédite liste de présence que toutes les actions sont représentées à l’assemblée générale
extraordinaire, qui peut décider valablement sans convocation préalable sur les points figurant à l’ordre du jour, tous les
actionnaires ayant consenti à se réunir sans autres formalités, après examen de l’ordre du jour suivant:

Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée, Monsieur le Président met aux voix les résolutions suivantes,
qui sont adoptées à l’unanimité des voix:

Ordre du jour:
1. - Démission des trois administrateurs et de l’administrateur-délégué et nomination de trois nouveaux administra-

teurs et d’un nouvel administrateur-délégué.
2. - Transfert de l’adresse du siège social.

Première résolution
L’assemblée générale extraordinaire de la prédite société, à l’unanimité des voix, accepte les démissions de leurs

fonctions d’administrateur, à compter de ce jour de:
1. - Monsieur René Arama, prédit;
2. - Monsieur Emmanuel Gregoris, prédit;
3. - et Monsieur Franck Renavent, attaché de direction, demeurant à F-57100 Thionville, 16, rue St. Louis;
et leur donne quitus de leur gestion jusqu’à ce jour.
L’assemblée générale extraordinaire de la prédite société, à l’unanimité des voix, accepte la démission de sa fonction

d’administrateur-délégué, à compter de ce jour de Monsieur René Arama, prédit et lui donne quitus de sa gestion jusqu’à
ce jour.

Elle décide de nommer comme nouveaux administrateurs à partir de ce jour:
A. - La société anonyme holding, établie à L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare, sous la dénomination de

FINELEC HOLDING S.A.H., constituée en vertu d’un acte reçu par le notaire instrumentant, en date du 11 mai 1994,
publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 367, du 29 septembre 1994,

modifiée en vertu d’un acte reçu par le notaire instrumentant, en date du 29 septembre 1994, publié au Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations, numéro 21, du 14 janvier 1995,

et modifiée en vertu d’un acte reçu par le notaire instrumentant, en date de ce jour et avant les présentes, numéro
de son répertoire et qui sera formalisée en temps de droit,

ici représentée par l’un de ses administrateurs, la société de droit irlandais VERPRO ELECTRICALS LIMITED, avec
siège social à Dublin 2/Irlande, 17, Dame Street,

constituée et inscrite au registre du commerce et des sociétés de Dublin/Irlande, sous le numéro 195.444, en date du
10 novembre 1992,

elle-même représentée par Monsieur Simon Peter Elmont, administrateur de sociétés, demeurant à La Fregondee,
Sark, Via Guernsey, Channel Islands,

agissant en sa qualité d’administrateur de la prédite société, fonction à laquelle il a été nommé par l’assemblée
générale extraordinaire de la prédite société, en date du 15 novembre 1995 et déclarant, sous sa seule responsabilité,
pouvoir régulièrement représenter et engager la prédite société en toutes circonstances, sous sa seule signature.

B. - La société de droit irlandais WORLD TRUST HOLDINGS LIMITED, avec siège social à Dublin 2/Irlande, 17,
Dame Street,

constituée et inscrite au registre du commerce et des sociétés de Dublin/Irlande, sous le numéro 214.600, en date du
15 mars 1994,

ici représentée par Monsieur Philip Mark Croshaw, administrateur de sociétés, demeurant à The Avenue, Sark,
Channel Islands GY9 OSB,

agissant en sa qualité d’administrateur de la prédite société, fonction à laquelle il a été nommé par l’assemblée
générale extraordinaire de la prédite société, en date du 27 juillet 1995 et déclarant, sous sa seule responsabilité,
pouvoir régulièrement représenter et engager la prédite société en toutes circonstances, sous sa seule signature.

C. - La société de droit irlandais WALES TRANSPORT & SHIPPING LIMITED, avec siège social à Dublin 2/Irlande,
17, Dame Street,

constituée et inscrite au registre du commerce et des sociétés de Dublin/Irlande, sous le numéro 211.955, en date du
18 janvier 1994,

ici représentée par Monsieur James William Grassick, administrateur de sociétés, demeurant à La Collinette, Sark,
Channel Islands GY9 OSB,

agissant en sa qualité d’administrateur de la prédite société, fonction à laquelle il a été nommé par l’assemblée
générale extraordinaire de la prédite société, en date du 27 juillet 1995 et déclarant, sous sa seule responsabilité,
pouvoir régulièrement représenter et engager la prédite société en toutes circonstances, sous sa seule signature.

Pour faire suite à la prédite résolution, le conseil d’administration se compose actuellement comme suit:

Conseil d’administration
1. - La société anonyme holding, établie à L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare, sous la dénomination de

FINELEC HOLDING S.A.H., prédite,
représentée par l’un de ses administrateurs, la société de droit irlandais VERPRO ELECTRICALS LIMITED, elle-même

prédite;
2. - La société de droit irlandais WORLD TRUST HOLDINGS LIMITED, prédite, représentée par Monsieur Philip

Mark Croshaw, prédit;
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3. - et la société de droit iralandais WALES TRANSPORT & SHIPPING LIMITED, prédite, représentée par Monsieur
James William Grassick, prédit.

Les mandats des administrateurs prendront fin à l’issue de l’assemblée générale annuelle de l’an 2000.
L’assemblée générale extraordinaire de la prédite société, à l’unanimité des voix, décide de nommer comme nouvel

administrateur-délégué, à compter de ce jour la société de droit irlandais WORLD TRUST HOLDINGS LIMITED,
prédite, représentée par Monsieur Philip Mark Croshaw, prédit.

Le mandat de l’administrateur-délégué prendra fin à l’issue de l’assemblée générale annuelle de l’an 2000.

Deuxième résolution
L’assemblée générale extraordinaire de la prédite société, à l’unanimité des voix, décide de transférer l’adresse du

siège social qui était à L-2560 Luxembourg, 16, rue de Strasbourg et de lui donner comme nouvelle adresse L-1611
Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

Plus rien n’étant à l’ordre du jour et plus personne ne demandant la parole, la séance a été levée.

Evaluation des frais
Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société

ou sont mis à sa charge en raison de la présente modification des statuts, s’élève approximativement à la somme de vingt
mille (20.000,-) francs.

Dont acte, fait et passé à Esch-sur-Alzette, date qu’en tête des présentes.
Et après lecture faite aux comparants, tous connus du notaire par leurs nom, prénom, état et demeure, ils ont signé

avec lui le présent acte.
Signé: R. Arama, J.-P. Cambier, E. Gregoris, N. Muller.
Enregistré à Esch-sur-Alzette, le 2 janvier 1996, vol. 820, fol. 98, case 9. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): M. Ries.
Pour copie conforme, délivrée sur sa demande, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et

Associations.
Esch-sur-Alzette, le 8 janvier 1996. N. Muller.

(01963/224/114)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

INDUSTRIAL VENTURERS EUROPE S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg, 3, boulevard du Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 28.373.
—

Le bilan au 31 décembre 1994, enregistré à Luxembourg, le 10 janvier 1996, vol. 475, fol. 37, case 1, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 12 janvier 1996. Pour la société

Signature
(01968/695/10)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

IMMO-IDEAL, S.à r.l. unipersonnelle.
(Anc. IMMO-IDEAL, S.à r.l., Société à responsabilité limitée).

Siège social: L-8352 Dahlem, 47, rue des Trois Cantons.
—

L’an mil neuf cent quatre-vingt-quinze, le vingt-deux décembre.
Par-devant Maître Aloyse Biel, notaire de résidence à Differdange.

Ont comparu:
1.- La société à responsabilité limitée IMMO-IDEAL, S.à r.l., avec siège social à Dahlem, constituée suivant acte reçu

par le notaire Francis Kesseler, de résidence à Esch-sur-Alzette, en date du 12 mars 1987, publié au Mémorial C, Recueil
Spécial des Sociétés et Associations, n° 156 en date du 27 mai 1987, et dont les statuts ont été dernièrement modifiés
suivant acte reçu par le notaire soussigné en date du 20 juin 1995, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associa-
tions, n° 461 en date du 16 septembre 1995,

ici représentée par ses gérants, Monsieur Henri Reichling, employé privé, demeurant à Steinfort, et Madame Marie-
Odile Laurent, indépendante, demeurant à Steinfort;

2.- Madame Marie-Odile Laurent, prénommée, agisant en son nom personnel;
3.- Monsieur Walter Gatti, conseiller à l’apprentissage, demeurant à Differdange, agissant en son nom personnel.
Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné d’acter leurs déclarations comme suit:
- en vertu d’un acte de cession de parts sous seing privé en date du 20 novembre 1995, dont une copie signée ne

varietur par le notaire soussigné et les comparants, restera annexée aux présentes pour être formalisée avec elles, les
parts sociales de la société à responsabilité limitées IMMO-IDEAL, S.à r.l., se trouvent actuellement réparties comme
suit:

a.- Madame Marie-Odile Laurent, prénommée ………………………………………………………………………………………………………………… 490
b.- Monsieur Walter Gatti, prénommé ………………………………………………………………………………………………………………………………   10
Total: cinq cents parts sociales ……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 500
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Par les présentes, Monsieur Walter Gatti, prénommé, déclare céder et transporter les dix (10) parts sociales qu’il
détient dans la prédite société IMMO-IDEAL, S.à r.l., à Madame Marie-Odile Laurent, prénommée, ce acceptant. Cette
cession a eu lieu pour et moyennant le prix de dix mille francs luxembourgeois (LUF 10.000,-), dont bonne et valable
quittance.

La société à responsabilité limitée IMMO-IDEAL, S.à r.l., représentée comme il vient d’être dit, déclare accepter la
cession ci-avant mentionnée conformément à l’article 190 de la loi sur les sociétés commerciales, dispenser les parties
de la lui signifier par huissier et n’avoir entre les mains aucun empêchement ou opposition qui ne puisse arrêter ou
suspendre l’effet.

A la suite des cessions ainsi intervenues, le capital de la société à responsabilité IMMO-IDIAL, S.à r.l., se trouve en
totalité entre les mains de Madame Marie-Odile Laurent, prénommée, laquelle a déclaré vouloir transformer la prédite
société en une société à responsabilité limitée unipersonnelle, aux fins de quoi elle décide la refonte des statuts pour
leur donner la teneur suivante:

Art. 1er. Il est formé par les présentes une société à responsabilité limitée unipersonnelle qui sera régie par les loi y
afférentes ainsi que par les présents statuts.

Art. 2. La société a pour objet l’exploitation d’une ou de plusieurs agences immobilières, la promotion immobilière
avec transactions comportant l’achat et la vente de biens immobiliers et mobiliers et généralement toutes opérations
commerciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières se rattachant directement ou indirectement à l’objet
ci-dessus ou à tous objets similaires susceptibles d’en favoriser l’exploitation et le développement.

Elle peut s’intéresser par voie d’apport, de fusion, de souscription, de participation ou autrement, dans toutes sociétés
et entreprises existantes ou à créer au Luxembourg ou à l’étranger et dont l’objet serait analogue ou connexe au sien.

Art. 3. La société est constituée pour une durée indéterminée.
Art. 4. La société prend la dénomination de IMMO-IDEAL, S.à r.l.
Art. 5. Le siège social est établi à Dahlem.
Il pourra être transféré en toute autre localité du Grand-Duché de Luxembourg en vertu d’une décision de l’associé

unique.
Art. 6. Le capital social est fixé à cinq cent mille francs (500.000,- francs), divisé en cent parts sociales (100) de cinq

mille francs (5.000,- francs) chacune.
Art. 7. Les cinq cents parts sociales sont souscrites en espèces par l’associé unique.
Toutes les parts sociales ont été intégralement libérées en espèces de sorte que la somme de cinq cent mille francs

luxembourgeois (LUF 500.000,-) est dès à présent à la libre disposition de la société.
Art. 8. Le décès, l’interdiction, la faillite ou la déconfiture de l’associé ne mettent pas fin à la société.
Les créanciers, ayants droit ou héritiers ne pourront, pour quelque motif que ce soit, faire apposer des scellés sur les

biens et documents de la société, ni s’immiscer d’aucune manière dans les actes de son administration. Pour faire valoir
leurs droits, ils devront s’en tenir aux valeurs constatées dans le dernier bilan et inventaire de la société.

Art. 9. La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associé ou non, nommé et révocable à tout moment
par l’associé unique qui en fixe les pouvoirs et les rémunérations.

Art. 10. L’année sociale commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre de chaque année.
Art. 11. Chaque année le trente et un décembre, les comptes sont arrêtés et le ou les gérants dressent un inven-

taire comprenant l’indication des valeurs actives et passives de la société.
Les produits de la société, constatés dans l’inventaire annuel, déduction faite des frais généraux, amortissement et

charges constituent le bénéfice net.
Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent (5 %) pour la constitution d’un fonds de réserve jusqu’à ce que celui-

ci atteigne dix pour cent (10 %) du capital social.
Le solde est à la libre disposition de l’associé unique.
Art. 12. Pour tout ce qui n’est pas prévu dans les présents statuts, l’associé se réfère aux dispositions légales.

Décision
Et l’associé a pris les résolutions suivantes:
1.- La société est gérée par sa gérante administrative, Madame Marie-Odile Laurent, prénommée, qui, en tant qu’as-

sociée unique de la société, nomme Monsieur Reichling, retraité, demeurant à Steinfort, gérant technique de la société.
La société est valablement engagée en toutes circonstances sous la signature conjointe de ses deux gérants.
2.- Le siège social est établi à L-8352 Dahlem, 47, rue des Trois Cantons.
Dont acte, fait et passé à Differdange, date qu’en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire instrumentant par leurs nom,

prénom, état et demeure, ils ont signé le présent acte avec le notaire.
Signé: H. Reichling, M.-O. Laurent, W. A. Biel.
Enregistré à Esch-sur-Alzette, le 28 décembre 1995, vol. 819, fol. 84, case 5. – Reçu 500 francs.

Le Receveur ff. (signé): M. Oehmen.
Pour expédition conforme, délivrée à la société sur sa demande, pour servir aux fins de la publication au Mémorial,

Recueil Spécial des Sociétés et Associations.

Differdange, le 10 janvier 1996. A. Biel.
(01965/203/91)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.
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IMMO-IDEAL, S.à r.l. unipersonnelle.
(Anc. IMMO-IDEAL, S.à r.l., Société à responsabilité limitée).

Siège social: L-8352 Dahlem, 47, rue des Trois Cantons.
—

Les statuts coordonnés de la prédite société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg, le 15 janvier 1996.
(01966/203/7)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

IMPRIMERIE F. FABER, S.à r.l. & Cie, S.e.c.s., Société en commandites simple.
Siège social: Mersch.

—
L’an mil neuf cent quatre-vingt-quinze, le dix-neuf décembre.
Par-devant Maître Jean-Paul Hencks, notaire de résidence à Luxembourg.
S’est tenue l’assemblée générale extraordinaire des associés de la société en commandite simple IMPRIMERIE F.

FABER, S.à r.l. & Cie, S.e.c.s., avec siège social à Mersch,
constituée suivant acte reçu par le notaire Frank Baden, de résidence à Luxembourg, en date du 22 janvier 1985,

publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, N° 72 du 9 mars 1985 et dont les statuts ont été
modifiés suivant acte reçu par le notaire instrumentaire en date du 19 avril 1991, publié au Mémorial C, Recueil Spécial
des Sociétés et Associations, N° 385 du 14 octobre 1991 et suivant acte du notaire instrumentaire en date du 3 février
1993, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, N° 237 du 22 mai 1993, et suivant acte du
notaire soussigné en date du 27 octobre 1995, non encore publié.

L’assemblée est présidée par Monsieur Claude Faber, licencié en sciences économiques, demeurant à Luxembourg,
qui désigne comme secrétaire, Monsieur Frank Ferron, employé privé, demeurant à Bofferdange.
L’assemblée choisit comme scrutateur, Monsieur José Ney, employé privé, demeurant à Steinsel.
Le bureau étant ainsi constitué, le président expose et prie le notaire d’acter ce qui suit:
I.- L’ordre du jour de l’assemblée est conçu comme suit:
1) Augmentation du capital social à concurrence de quinze millions de francs pour le porter de son montant actuel de

cent millions de francs à cent quinze millions de francs par l’incorporation des réserves existantes à due concurrence.
Souscription de cette augmentation de capital par les anciens associés.

2) Modification afférente de l’article 5 des statuts.
3) Nomination d’un réviseur d’entreprises.
II.- Il a été établi une liste de présence, renseignant les associés présents et représentés ainsi que le nombre de parts

sociales qu’ils détiennent, laquelle, après avoir été signée par les associés ou leurs mandataires et par les membres du
Bureau, sera enregistrée avec le présent acte ensemble avec les procurations paraphées ne varietur par les mandataires.

III.- Il résulte de la liste de présence que toutes les parts sociales sont présentes ou représentées à l’assemblée. Dès
lors, l’assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur l’ordre du jour, dont les associés ont
pris connaissance avant la présente assemblée.

IV.- Après délibération, l’assemblée prend, à l’unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution
L’assemblée générale des associés décide d’augmenter le capital social de la société à concurrence d’un montant

de quinze millions de francs (15.000.000,- frs) pour le porter de son montant actuel de cent millions de francs
(100.000.000,- frs) à cent quinze millions de francs (115.000.000,- frs), par l’incorporation au capital à due concurrence
des réserves existantes.

L’assemblée décide d’attribuer les quinze cents (1.500) parts sociales de dix mille francs (10.000,- frs) chacune, repré-
sentatives de l’augmentation de capital, aux associés existants au prorata de leurs droits, compte tenu notamment de
l’article 6 des statuts, à savoir:

a) Monsieur Ernest Faber, industriel, demeurant à Mersch, six cent soixante-quinze parts sociales …………………… 675
b) Monsieur Georges Faber, industriel, demeurant à Mersch, six cent soixante-quinze parts sociales ……………… 675
c) Madame Eliane Faber, sans profession, épouse Ernest Peters, demeurant à Mersch, quarante-cinq parts

sociales……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 45
d) Madame Myriam Faber, sans profession, épouse Christophe Poissonnier, demeurant à Folkendange,

quarante-cinq parts ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 45
e) Monsieur François Faber, employé technique, demeurant à Mersch, quarante-cinq parts sociales ………………… 45
f) La société à responsabilité limitée IMPRIMERIE F. FABER, S.à.r.l., quinze parts sociales ……………………………………    15
Total: …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 1500
lesquels associés, ici représentés par Monsieur Claude Faber, prénommé,
aux termes d’une procuration sous seing privé donnée en date du 11 décembre 1995, laquelle restera annexée aux

présentes,
ont déclaré marquer leur accord à l’augmentation de capital décidée et à l’attribution des parts sociales consécutives

à cettes augmentation de capital comme indiqué ci-dessus.

Deuxième résolution
En conséquence de la résolution qui précède, l’assemblée des associés constate que le capital social de la société est

actuellement fixé à cent quinze millions de francs (115.000.000,- frs), représenté par onze mille cinq cents (11.500) parts
sociales d’une valeur nominale de dix mille francs (10.000,- frs) chacune, réparties comme suit:
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a) Monsieur Ernest Faber, industriel, demeurant à Mersch:
- la pleine propriété de onze cent vingt-cinq parts sociales ……………………………………………………… 1.125
- l’usufruit de quatre mille cinquante parts sociales …………………………………………………………………… 4.050
b) Monsieur Georges Faber, industriel, demeurant à Mersch:
- la pleine propriété de cinq mille cent soixante-quinze parts ………………………………………………… 5.175
- la nue-propriété de mille et vingt parts ……………………………………………………………………………………… 1.020
c) Madame Eliane Faber, sans profession, épouse Ernest Peters, demeurant à Mersch:
- la pleine propriété de trois cent quarante-cinq parts ……………………………………………………………… 345
- la nue-propriété de mille et dix parts ………………………………………………………………………………………… 1.010
d) Madame Myriam Faber, sans profession, épouse Christophe Poissonnier, demeurant

à Folkendange:
- la pleine propriété de trois cent quarante-cinq parts ……………………………………………………………… 345
- la nue-propriété de mille et dix parts ………………………………………………………………………………………… 1.010
e) Monsieur François Faber, employé technique, demeurant à Mersch:
- la pleine propriété de trois cent quarante-cinq parts ……………………………………………………………… 345
- la nue-propriété de mille et dix parts ………………………………………………………………………………………… 1.010
f) la société à responsabilité limitée IMPRIMERIE F. FABER, S.à r.l., avec siège à Mersch:
- la pleine propriété de cent quinze parts………………………………………………………………………………………    115
Total: ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 7.450
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 4.050       4.050
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 4.050   4.050
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 11.500
et qu’il y a lieu de modifier en conséquence l’article 5 des statuts.
La preuve de l’existence de réserves existantes suffisantes à la présente augmentation de capital a été apportée au

notaire instrumentaire sur la base d’un bilan arrêté au 30 septembre 1994, actuellement toujours en vigueur.

Troisième résolution
L’assemblée générale décide de nommer comme réviseur d’entreprises, Monsieur Norbert Coster, licencié en

sciences économiques, demeurant à Luxembourg, jusqu’à l’assemblée générale ordinaire de la société qui se tiendra en
1997.

Rien d’autre ne figurant à l’ordre du jour, la séance est levée.
Dont procès-verbal, fait et passé à Luxembourg, date qu’en tête, et lecture faite, les membres du bureau ont signé

avec le notaire.
Signé: C. Faber, F. Ferron, J. Ney, J.-P. Hencks.
Enregistré à Luxembourg, le 29 décembre 1995, vol. 88S, fol. 36, case 4. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): J. Muller.
Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 janvier 1996. J.-P. Hencks.

(01967/216/98)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

INTERBOOK S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: Luxembourg, 16, allée Marconi.

R. C. Luxembourg B 12.306.
—

L’an mil neuf cent quatre-vingt-quinze, le vingt et un décembre.
Par-devant Maître Paul Frieders, notaire de résidence à Luxembourg.
S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme holding INTERBOOK S.A.

avec siège social à Luxembourg, 16, allée Marconi, inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg,
section B, numéro 12.306 constituée suivant acte reçu par Maître Norbert Muller, alors notaire de résidence à
Bascharage, en date du 30 août 1974, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 215
du 24 octobre 1974. Les statuts ont été modifiés en dernier lieu suivant acte reçu par ledit notaire Muller, de résidence
à Esch-sur-Alzette, en date du 15 décembre 1978, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations,
numéro 87 du 23 avril 1979.

La séance est ouverte à 14.15 heures, sous la présidence de Monsieur Paul Lutgen, licencié en sciences économiques
appliquées, demeurant à Luxembourg.

Monsieur le Président désigne comme secrétaire, Mademoiselle Sonja Werner, employée privée, demeurant à
Steinsel.

L’assemblée choisit comme scrutateur, Monsieur Luc Braun, diplômé en sciences économiques, demeurant à
Schrassig,

tous ici présents et ce acceptant.
Le bureau ayant été ainsi constitué, Monsieur le Président expose et prie le notaire instrumentaire d’acter:
I) Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour:
1) Augmentation du capital social de 2.000.000,- de francs à concurrence de 48.000.000,- de francs, pour le porter à

50.000.000,- de francs à prélever sur les bénéfices non distribués et émission de 48.000 actions nouvelles d’une valeur 
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de 1.000,- francs chacune, jouissant des mêmes droits et avantages que les actions anciennes, à remettre aux anciens
actionnaires à concurrence de 24 actions nouvelles pour une action ancienne.

2) Modification de l’article 5 des statuts pour le mettre en concordance avec la résolution à prendre ci-avant.
3) Modification de l’article 3 des statuts pour lui donner la teneur suivante: «La société est constituée pour une durée

indéterminée.»
4) Modification de l’alinéa 3 de l’article 10 pour lui donner la teneur suivante: «La société se trouve engagée, soit par

la signature conjointe de deux administrateurs, soit par la signature individuelle du Président du Conseil d’Administration
ou de l’Administrateur-Délégué.»

5) Suppression du 2e alinéa de l’article 9 des statuts.
6) Suppression de l’article 12 des statuts.
7) Suppression de la 2e phrase de l’article 13 des statuts.
8) Ajout de la phrase suivante à l’article 16 des statuts: «La distribution d’acomptes sur dividendes peut être effectuée

en observant les prescriptions légales en vigueur.»
9) Renumérotation des articles des statuts.
II) Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés et le nombre d’actions

qu’ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence; cette liste de présence, après avoir été signée par les
actionnaires présents, le mandataire de l’actionnaire représenté, les membres du bureau et le notaire instrumentaire,
restera annexée au présent procès-verbal pour être soumise avec lui aux formalités de l’enregistrement.

Restera pareillement annexée aux présentes la procuration de l’actionnaire représenté, après avoir été signée ne
varietur par les membres du bureau et le notaire instrumentaire.

III) Qu’il résulte de ladite liste de présence que les deux mille (2.000) actions représentatives de l’intégralité du capital
social de deux millions de francs (2.000.000,- LUF) sont représentées à la présente assemblée, de sorte qu’il a pu être
fait abstraction des convocations d’usage, les actionnaires présents ou représentés se reconnaissant dûment convoqués
et déclarant, par ailleurs, avoir eu parfaitement connaissance de l’ordre du jour.

IV) Que la présente assemblée est donc régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur son ordre du
jour.

Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci passe à l’ordre du jour.
Après délibération, Monsieur le Président met aux voix les résolutions suivantes qui ont été adoptées à l’unanimité:

Première résolution
L’assembée générale décide d’augmenter le capital social à concurrence de quarante-huit millions de francs

(48.000.000,- LUF), pour le porter de son montant actuel de deux millions de francs (2.000.000,- LUF) à cinquante
millions de francs (50.000.000,- LUF), par l’incorporation au capital social de bénéfices non distribués à concurrence de
quarante-huit millions de francs (48.000.000,- LUF) et par la création et l’émission de quarante-huit mille (48.000) actions
nouvelles d’une valeur nominale de mille francs (1.000,- LUF) chacune, jouissant des mêmes droits et avantages que les
actions existantes.

Les quarante-huit mille (48.000) actions nouvellement créées, ont été attribuées aux anciens actionnaires de la société
à concurrence de vingt-quatre (24) actions nouvelles pour une (1) action ancienne.

La preuve de l’existence desdits bénéfices à concurrence de quarante-huit millions de francs (48.000.000,- LUF) a été
fournie au notaire instrumentaire, qui le constate expressément moyennant production d’un bilan intérimaire arrêté au
30 septembre 1995.

Deuxième résolution
L’assemblée générale décide de modifier l’article 5 des statuts pour le mettre en concordance avec la l’augmentation

de capital qui précède et de lui donner dorénavant la teneur suivante:
«Art. 5. Le capital social est fixé à cinquante millions de francs (50.000.000,- LUF), représenté par cinquante mille

(50.000) actions d’une valeur nominale de mille francs (1.000,- LUF) chacune, entièrement libérées.»

Troisième résolution
L’assemblée générale décide de modifier l’article 3 des statuts pour lui donner dorénavant la teneur suivante:
«Art. 3. La société est constituée pour une durée indéterminée.»

Quatrième résolution
L’assemblée générale décide de modifier le troisième alinéa de l’article 10 des statuts pour lui donner dorénavant la

teneur suivante:
«Art. 10. Alinéa 3. La société se trouve engagée, soit par la signature conjointe de deux administrateurs, soit par

la signature individuelle du Président du Conseil d’Administration ou de l’Administrateur-Délégué.»
L’assemblée générale décide de supprimer le deuxième alinéa de l’article 9 des statuts.

Sixième résolution
L’assemblée générale décide de supprimer l’article 12 des statuts.

Septième résolution
L’assemblée générale décide de supprimer la deuxième phrase de l’article 13 des statuts.

Huitième résolution
L’assemblée générale décide d’ajouter la phrase suivante à l’article 16 des statuts et de lui donner dorénavant la teneur

suivante:
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«Art. 16. Dernière phrase. La distribution d’acomptes sur dividendes peut être effectuée en observant les
prescriptions légales en vigueur.»

L’assemblée générale décide de donner une nouvelle numérotation aux articles des statuts.

Evaluation des frais
Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société

ou qui sont mis à sa charge en raison de la présente augmentation de capital, s’élève approximativement à quatre-vingt
mille francs (80.000,- LUF).

Plus rien n’étant à l’ordre du jour et personne ne demandant la parole, la séance est levée à 14.45 heures.
Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu’en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire instrumentaire par leurs nom,

prénom usuel, état et demeure, les membres du bureau ont signé le présent acte avec le notaire.
Signé: P. Lutgen, S. Werner, L. Braun, P. Frieders.
Enregistré à Luxembourg, le 28 décembre 1995, vol. 88S, fol. 28, case 2. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): J. Muller.
Pour expédition conforme, délivrée sur papier libre, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et

Associations.
Luxembourg, le 10 janvier 1996. P. Frieders.

(01971/212/109)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

INTERBOOK S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: Luxembourg, 16, allée Marconi.

R. C. Luxembourg B 12.306.
—

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 janvier 1996. P. Frieders.

(01972/212/8)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

INDUSTRIAL BUSINESS FINANCE CORPORATION S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

—
L’an mil neuf cent quatre-vingt-quinze, le vingt-deux décembre.
Par-devant Maître Norbert Muller, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette.
S’est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la société anonyme établie à L-2560 Luxem-

bourg, 16, rue de Strasbourg, sous la dénomination de INDUSTRIAL BUSINESS FINANCE CORPORATION S.A.,
constituée en vertu d’un acte reçu par le notaire instrumentant, en date du 18 novembre 1994, publié au Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations, numéro 103, du 13 mars 1995.

L’assemblée est ouverte et présidée par Monsieur René Arama, administrateur de sociétés, demeurant à L-1611
Luxembourg, 61, avenue de la Gare, qui désigne comme secrétaire, Monsieur Jean-Pascal Cambier, employé privé,
demeurant à Esch-sur-Alzette.

Il est appelé aux fonctions de scrutateur, Monsieur Emmanuel Gregoris, attaché de direction, demeurant à L-1611
Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

Le bureau ayant été constitué, Monsieur le Président expose et prie le notaire instrumentaire d’acter:
1. - que tous les actionnaires présents ou représentés et le nombre d’actions détenues par eux figurent sur une liste

de présence signée par le président, le secrétaire et le scrutateur, les actionnaires présents ou représentés et le notaire
soussigné. La liste de présence restera annexée au présent procès-verbal pour être soumise aux formalités d’enregis-
trement.

2. - qu’il appert de la prédite liste de présence que toutes les actions sont représentées à l’assemblée générale
extraordinaire, qui peut décider valablement sans convocation préalable sur les points figurant à l’ordre du jour, tous les
actionnaires ayant consenti à se réunir sans autres formalités, après examen de l’ordre du jour suivant:

Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée, Monsieur le Président met aux voix les résolutions suivantes,
qui sont adoptées à l’unanimité des voix:

Ordre du jour:
1. - Démission des trois administrateurs acuels et nomination de trois nouveaux administrateurs.
2. - Transfert de l’adresse du siège social.

Première résolution
L’assemblée générale extraordinaire de la prédite société, à l’unanimité des voix, accepte les démissions de leurs

fonctions d’administrateur, à compter de ce jour de:
1. - Monsieur René Arama, prédit;
2. - Monsieur Emmanuel Gregoris, prédit;
3. - et Monsieur Jean-Pascal Cambier, prédit;
et leur donne quitus de leur gestion jusqu’à ce jour.
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Elle décide de nommer comme nouveaux administrateurs à partir de ce jour:
A. - La société anonyme holding, établie à L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare, sous la dénomination de

BUSINESS GLOBAL INVESTMENT CORPORATION HOLDING S.A., constituée en vertu d’un acte reçu par le notaire
instrumetnant, en date du 17 novembre 1994, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 103,
du 13 mars 1995,

et modifiée en vertu d’un acte reçu par le notaire instrumentant, en date de ce jour et ayant les présentes, numéro
de son répertoire et qui sera formalisée en temps de droit,

ici représentée par l’un de ses administrateurs, la société de droit irlandais VERPRO ELECTRICALS LIMITED, avec
siège social à Dublin 2/Irlande, 17, Dame Street,

constituée et inscrite au registre du commerce et des sociétés de Dublin/Irlande, sous le numéro 195.444, en date du
10 novembre 1992,

elle-même représentée par Monsieur Simon Peter Elmont, administrateur de sociétés, demeurant à La Fregondee,
Sark, Via Guernsey, Channel Islands,

agissant en sa qualité d’administrateur de la prédite société, fonction à laquelle il a été nommé par l’assemblée
générale extraordinaire de la prédite société, en date du 15 novembre 1995 et déclarant, sous sa seule responsabilité,
pouvoir régulièrement représenter et engager la prédite société en toutes circonstances, sous sa seule signature.

B. - La société de droit irlandais WORLD TRUST HOLDINGS LIMITED, avec siège social à Dublin 2/Irlande, 17,
Dame Street,

constituée et inscrite au registre du commerce et des sociétés de Dublin/Irlande, sous le numéro 214.600, en date du
15 mars 1994,

ici représentée par Monsieur Philip Mark Croshaw, administrateur de sociétés, demeurant à The Avenue, Sark,
Channel Islands GY9 OSB,

agissant en sa qualité d’administrateur de la prédite société, fonction à laquelle il a été nommé par l’assemblée
générale extraordinaire de la prédite société, en date du 27 juillet 1995 et déclarant, sous sa seule responsabilité,
pouvoir régulièrement représenter et engager la prédite société en toutes circonstances, sous sa seule signature.

C. - et la société de droit irlandais WALES TRANSPORT & SHIPPING LIMITED, avec siège social à Dublin 2/Irlande,
17, Dame Street,

constituée et inscrite au registre du commerce et des sociétés de Dublin/Irlande, sous le numéro 211.955, en date du
18 janvier 1994,

ici représentée par Monsieur James William Grassick, administrateur de sociétés, demeurant à La Collinette, Sark,
Channel Islands GY9 OSB,

agissant en sa qualité d’administrateur de la prédite société, fonction à laquelle il a été nommé par l’assemblée
générale extraordinaire de la prédite société, en date du 27 juillet 1995 et déclarant, sous sa seule responsabilité,
pouvoir régulièrement représenter et engager la prédite société en toutes circonstances, sous sa seule signature.

Pour faire suite à la prédite résolution, le conseil d’administration se compose actuellement comme suit:

Conseil d’administration
1. - La société anonyme holding, établie à L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare, sous la dénomination de

BUSINESS GLOBAL INVESTMENT CORPORAITON HOLDING S.A., prédite,
représentée par l’un de ses administrateurs, la société de droit irlandais VERPRO ELECTRICALS LIMITED, elle-même

prédite;
2. - la société de droit irlandais WORLD TRUST HOLDINGS LIMITED, prédite, représentée par Monsieur Philip

Mark Croshaw, prédit;
3. - et la société de droit irlandais WALES TRANSPORT & SHIPPING LIMITED, prédite, représentée par Monsieur

James William Grassick, prédit.
Les mandats des administrateurs prendront fin à l’issue de l’assemblée générale annuelle de l’an 2001.

Deuxième résolution
L’assemblée générale extraordinaire de la prédite société, à l’unanimité des voix, décide de transférer l’adresse du

siège social qui était à L-2560 Luxembourg, 16, rue de Strasbourg et de lui donner comme nouvelle adresse L-1611
Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

Plus rien n’étant à l’ordre du jour et plus personne ne demandant la parole, la séance a été levée.

Evaluation des frais
Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société

ou sont mis à sa charge en raison de la présente modification des statuts, s’élève approximativement à la somme de vingt
mille (20.000,-) francs.

Dont acte, fait et passé à Esch-sur-Alzette, date qu’en tête des présentes.
Et après lecture faite aux comparants, tous connus du notaire par leurs nom, prénom, état et demeure, ils ont signé

avec lui le présent acte.
Signé: R. Arama, J.-P. Cambier, E. Gregoris, N. Muller.
Enregistré à Esch-sur-Alzette, le 2 janvier 1996, vol. 820, fol. 98, case 1. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): M. Ries.
Pour copie conforme, délivrée sur la demande, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associa-

tions.
Esch-sur-Alzette, le 8 janvier 1996. N. Muller.

(01969/224/103)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.
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INODIS, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: Schrassig, 8, rue Saint-Donat.

R. C. Luxembourg B 26.886.
Société à responsabilité limitée constituée par-devant Maître Tom Metzler, notaire de résidence à Luxembourg, en date

du 13 novembre 1987, inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, sous le n° B 26.886,
publiée au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, n° 26 du 29 janvier 1988.

—

Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 2 janvier 1996
Mardi, le 2 janvier 1996 à 14.00 heures, les associés de la S.à r.l. INODIS se sont réunis en assemblée générale extra-

ordinaire, au siège social de la société, 8, rue Saint-Donat à Schrassig.

Ont comparu:
1) Madame Josée Rollmann, sans état, demeurant à Schrassig;
2) Monsieur Georges Geiben, employé privé, demeurant à Schrassig;
3) Monsieur Armand Geiben, retraité, demeurant à Schrassig.
Les comparants, en leur qualité de seuls associés, se reconnaissent dûment convoqués et déclarent avoir eu préala-

blement connaissance de l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
a) Désignation d’un gérant;
b) Cession de parts sociales d’un associé à un tiers.

Première résolution
La dame Josée Rollmann, préqualifiée, est nommée gérante à l’unanimité des voix.

Deuxième résolution
Les associés sub 1 et 2 déclarent vouloir renoncer à leur droit statutaire de préemption et autorisent Monsieur

Armand Geiben à céder 950 (neuf cent cinquante) parts sociales à Monsieur Claude Geiben.
Par suite à cette cession, la répartition des parts sociales et du capital social est la suivante:

Parts sociales Capital social
1) Madame Josée Rollmann, préqualifiée………………………………………………………………… 250 250.000,- frs
2) Monsieur Georges Geiben, préqualifié ……………………………………………………………… 250 250.000,- frs
3) Monsieur Armand Geiben, préqualifié ……………………………………………………………… 1.550 1.550.000,- frs
4) Monsieur Claude Geiben, maître en droit, demeurant à Schrassig ……………  950  950.000,- frs
Total:………………………………………………………………………………………………………………………………… 3.000 3.000.000,- frs

J. Rollmann G. Geiben A. Geiben
Enregistré à Remich, le 9 janvier 1996, vol. 173, fol. 72, case 4. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): P. Molling.
(01970/000/39)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

INTERNATIONAL BUSINESS CONSULTING S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

—
L’an mil neuf cent quatre-vingt-quinze, le vingt-deux décembre.
Par-devant Maître Norbert Muller, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette.
S’est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la société anonyme, établie à L-2560 Luxem-

bourg, 16, rue de Strasbourg, sous la dénomination de INTERNATIONAL BUSINESS CONSULTING S.A.,
constituée en vertu d’un acte reçu par le notaire instrumentant, en date du 8 septembre 1995, numéro 1241 de son

répertoire, enregistré à Esch-sur-Alzette, le 15 septembre 1995, volume 818, folio 75, case 3 et en cours de publication
au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

L’assemblée est ouverte et présidée par Monsieur René Arama, administrateur de sociétés, demeurant à L-1611
Luxembourg, 61, avenue de la Gare, qui désigne comme secrétaire, Monsieur Jean-Pascal Cambier, employé privé,
demeurant à Esch-sur-Alzette.

Il est appelé aux fonctions de scrutateur, Monsieur Emmanuel Gregoris, attaché de direction, demeurant à L-1611
Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

Le bureau ayant été constitué, Monsieur le Président expose et prie le notaire instrumentaire d’acter:
1.- que tous les actionnaires présents ou représentés et le nombre d’actions détenues par eux figurent sur une liste

de présence signée par le président, le secrétaire et le scrutateur, les actionnaires présents ou représentés et le notaire
soussigné. La liste de présence restera annexée au présent procès-verbal pour être soumise aux formalités d’enregis-
trement;

2.- qu’il appert de la prédite liste de présence que toutes les actions sont représentées à l’assemblée générale extra-
ordinaire, qui peut décider valablement sans convocation préalable sur les points figurant à l’ordre du jour, tous les
actionnaires ayant consenti à se réunir sans autres formalités, après examen de l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
Transfert de l’adresse du siège social.
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Résolution unique
L’Assemblée Générale Extraordinaire de la prédite société, à l’unanimité des voix, décide de transférer l’adresse du

siège social qui était à L-2560 Luxembourg, 16, rue de Strasbourg et de lui donner comme nouvelle adresse L-1611
Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

Plus rien n’étant à l’ordre du jour et plus personne ne demandant la parole, la séance est levée.

Evaluation des frais
Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société

ou qui sont mis à sa charge en raison de la présente modification des statuts, s’élève approximativement à la somme de
quinze mille (15.000,-) francs.

Dont acte, fait et passé à Esch-sur-Alzette, date qu’en tête des présentes.
Et après lecture faite aux comparants, tous connus du notaire par leurs nom, prénom, état et demeure, ils ont signé

avec lui le présent acte.
Signé: R. Arama, J.-P. Cambier, E. Gregoris, N. Muller.
Enregistré à Esch-sur-Alzette, le 2 janvier 1996, vol. 820, fol. 99, case 3. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): M. Ries.
Pour copie conforme, délivrée sur sa demande.
Esch-sur-Alzette, le 8 janvier 1996. N. Muller.

(01974/224/46)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

INSERT, INTERNATIONAL SERVICES & TRADE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

—
L’an mil neuf cent quatre-vingt-quinze, le vingt-deux décembre.
Par-devant Maître Norbert Muller, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette.
S’est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la société anonyme établie à L-2560 Luxem-

bourg, 16, rue de Strasbourg, sous la dénomination de INSERT, INTERNATIONAL SERVICES & TRADE S.A.,
constituée en vertu d’un acte reçu par le notaire instrumentant, en date du 6 août 1993, publié au Mémorial C,

Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 487, du 18 octobre 1993.
L’assemblée est ouverte et présidée par Monsieur René Arama, administrateur de sociétés, demeurant à L-1611

Luxembourg, 61, avenue de la Gare, qui désigne comme secrétaire, Monsieur Jean-Pascal Cambier, employé privé,
demeurant à Esch-sur-Alzette.

Il est appelé aux fonctions de scrutateur, Monsieur Emmanuel Gregoris, attaché de direction, demeurant à L-1611
Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

Le bureau ayant été constitué, Monsieur le Président expose et prie le notaire instrumentaire d’acter:
1. - que tous les actionnaires présents ou représentés et le nombre d’actions détenues par eux figurent sur une liste

de présence signée par le président, le secrétaire et le scrutateur, les actionnaires présents ou représentés et le notaire
soussigné. La liste de présence restera annexée au présent procès-verbal pour être soumise aux formalités d’enregis-
trement.

2. - qu’il appert de la prédite liste de présence que toutes les actions sont représentées à l’assemblée générale
extraordinaire, qui peut décider valablement sans convocation préalable sur les points figurant à l’ordre du jour, tous les
actionnaires ayant consenti à se réunir sans autres formalités, après examen de l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
1. - Démission des trois administrateurs et de l’administrateur-délégué et nomination de trois nouveaux administra-

teurs et d’un nouvel administrateur-délégué.
2. - Transfert de l’adresse du siège social.

Première résolution
L’assemblée générale extraordinaire de la prédite société, à l’unanimité des voix, accepte les démissions de leurs

fonctions d’administrateur, à compter de ce jour de:
1. - Monsieur René Arama, prédit;
2. - de Monsieur Patrick Arama, administrateur de sociétés, demeurant à L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare;
3. - et de Madame Sebastiana Rizzo, employée privée, demeurant à L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare;
et leur donne quitus de leur gestion jusqu’à ce jour.
Elle décide de nommer comme nouveaux administrateurs à partir de ce jour:
A. - La société de droit irlandais EARLSWAY LIMITED, avec siège social à Dublin 2/Irlande, 17, Dame Street,
constituée et inscrite au registre du commerce et des sociétés de Dublin/Irlande, sous le numéro 206.287 en date du

27 juillet 1995,
elle-même représentée par Monsieur Philip Mark Croshaw, administrateur de sociétés, demeurant à The Avenue,

Sark, Channel Islands GY9 OSB,
agissant en sa qualité d’administrateur de la prédite société, fonction à laquelle il a été nommé par l’assemblée

générale extraordinaire de la prédite société, en date du 7 août 1995 et déclarant, sous sa seule responsabilité, pouvoir
régulièrement représenter et engager la prédite société en toutes circonstances, sous sa seule signature.

B. - La société de droit irlandais WORLD TRUST HOLDINGS LIMITED, avec siège social à Dublin 2/Irlande, 17,
Dame Street,
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constituée et inscrite au registre du commerce et des sociétés de Dublin/Irlande, sous le numéro 214.600, en date du
15 mars 1994,

ici représentée par Monsieur Philip Mark Croshaw, administrateur de sociétés, demeurant à The Avenue, Sark,
Channel Islands GY9 OSB,

agissant en sa qualité d’administrateur de la prédite société, fonction à laquelle il a été nommé par l’assemblée
générale extraordinaire de la prédite société, en date du 27 juillet 1995 et déclarant, sous sa seule responsabilité,
pouvoir régulièrement représenter et engager la prédite société en toutes circonstances, sous sa seule signature.

C. - et la société de droit irlandais WALES TRANSPORT & SHIPPING LIMITED, avec siège social à Dublin 2/Irlande,
17, Dame Street,

constituée et inscrite au registre du commerce et des sociétés de Dublin/Irlande, sous le numéro 211.955, en date du
18 janvier 1994,

ici représentée par Monsieur James William Grassick, administrateur de sociétés, demeurant à La Collinette, Sark,
Channel Islands GY9 OSB,

agissant en sa qualité d’administrateur de la prédite société, fonction à laquelle il a été nommé par l’assemblée
générale extraordinaire de la prédite société, en date du 27 juillet 1995 et déclarant, sous sa seule responsabilité,
pouvoir régulièrement représenter et engager la prédite société en toutes circonstances, sous sa seule signature.

Pour faire suite à la prédite résolution, le conseil d’administration se compose actuellement comme suit:

Conseil d’administration
1. - la société de droit irlandais EARLSWAY LIMITED, prédite, représentée par Monsieur Philip Mark Croshaw,

prédit;
2. - la société de droit irlandais WORLD TRUST HOLDINGS LIMITED, prédite, représentée par Monsieur Philip

Mark Croshaw, prédit;
3. - et la société de droit irlandais WALES TRANSPORT & SHIPPING LIMITED, prédite, représentée par Monsieur

James William Grassick, prédit.
Les mandats des administrateurs prendront fin à l’issue de l’assemblée générale annuelle de l’année mil neuf cent

quatre-vingt-dix-huit.
L’assemblée générale extraordinaire de la prédite société, à l’unanimité des voix, accepte la démission de sa fonction

d’administrateur-délégué, à compter de ce jour de Monsieur René Arama, prédit et lui donne quitus de sa gestion jusqu’à
ce jour.

Elle décide de nommer comme nouvel administrateur-délégué à partir de ce jour, la société de droit irlandais
EARLSWAY LIMITED, prédite, représentée par Monsieur Philip Mark Croshaw, prédit.

Sont mandat prendra fin à l’issue de l’assemblée générale annuelle de l’année mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit.

Deuxième résolution
L’assemblée générale extraordinaire de la prédite société, à l’unanimité des voix, décide de transférer l’adresse du

siège social qui était à L-2560 Luxembourg, 16, rue de Strasbourg et de lui donner comme nouvelle adresse L-1611
Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

Plus rien n’étant à l’ordre du jour et plus personne ne demandant la parole, la séance a été levée.

Evaluation des frais
Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société

ou sont mis à sa charge en raison de la présente modification des statuts, s’élève approximativement à la somme de vingt
mille (20.000,-) francs.

Dont acte, fait et passé à Esch-sur-Alzette, date qu’en tête des présentes.
Et après lecture faite aux comparants, tous connus du notaire par leurs nom, prénom, état et demeure, ils ont signé

avec lui le présent acte.
Signé: R. Arama, J.-P. Cambier, E. Gregoris, N. Muller.
Enregistré à Esch-sur-Alzette, le 2 janvier 1996, vol. 820, fol. 97, case 8. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): M. Ries.
Pour copie conforme, délivrée sur demande, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associa-

tions.
Esch-sur-Alzette, le 8 janvier 1996. N. Muller.

(01975/224/100)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

SCHNEIDER TRANSPORTS, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: Grevenmacher, 3, rue de la Poste.

—
Le bilan au 31 décembre 1994, enregistré à Remich, le 28 décembre 1995, vol. 173, fol. 70, case 7, a été déposé au

registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Ehnen, le 11 janvier 1996. Pour SCHNEIDER TRANSPORTS, S.à r.l.

FIDUCIAIRE ROGER LINSTER
Signature

(02039/598/10)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.
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INTERNATIONAL TECHNICS S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg.

—
L’an mil neuf cent quatre-vingt-quinze, le vingt et un décembre.
Par-devant Maître Jean-Paul Hencks, notaire de résidence à Luxembourg.
S’est tenue l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme INTERNATIONAL

TECHNICS S.A., avec siège social à Luxembourg,
constituée suivant acte reçu par le notaire instrumentaire en date du 13 mai 1992, publié au Mémorial C, Recueil

Spécial des Sociétés et Associations, N° 444 du 5 octobre 1992.
L’assemblée est présidée par Monsieur Jean Faber, licencie en sciences économiques, demeurant à Luxembourg,
qui désigne comme secrétaire, Monsieur Karl Guenard, maître en sciences économiques et de gestion, demeurant à

Thionville.
L’assemblée choisit comme scrutateur, Monsieur Thiery Kraeminger, maître en sciences et techniques comptables et

financières, demeurant à Luxembourg.
Le bureau ayant été ainsi constitué, le président expose et prie le notaire instrumentaire d’acter que:
I.- L’ordre du jour de l’assemblée est conçu comme suit:
- Augmentation du capital social à concurrence de quarante-sept millions cent mille francs luxembourgeois

(47.100.000,- LUF), pour le porter de son montant actuel de cent millions de francs luxembourgeois (100.000.000,- LUF)
à cent quarante-sept millions cent mille francs luxembourgeois (147.100.000,- LUF), par l’incorporation de créances et
l’émission de quatre cent soixante et onze (471) actions nouvelles d’une valeur nominale de cent mille francs (100.000,-
frs) chacune, ensemble avec une prime d’émission de neuf cent mille francs luxembourgeois (900.000,- LUF) par action.

- Modification de l’article 3 des statuts.
II.- Il a été établi une liste de présence, renseignant les actionnaires présents et représentés ainsi que le nombre

d’actions qu’ils détiennent, laquelle, après avoir été signée par les actionnaires ou leurs mandataires et par les membres du
Bureau, sera enregistrée avec le présent acte, ensemble avec les procurations paraphées ne varietur par les mandataires.

III.- Il résulte de la liste de présence que toutes les actions sont présentes ou représentées à l’assemblée. Dès lors,
l’assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur l’ordre du jour, dont les actionnaires ont pris
connaissance avant la présente assemblée.

IV.- Après délibération, l’assemblée prend, à l’unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution
L’assemblée générale décide d’augmenter le capital social à concurrence de quarante-sept millions cent mille francs

luxembourgeois (47.100.000,- LUF), pour le porter de son montant actuel de cent millions de francs luxembourgeois
(100.000.000,- LUF) à cent quarante-sept millions cent mille francs luxembourgeois (147.100.000,- LUF), par la trans-
formation en capital de partie de créances certaines, liquides et exigibles existant à la charge de la société et en
annulation de ces dernières à due concurrence et par l’émission de quatre cent soixante et onze (471) actions nouvelles
d’une valeur nominale de cent mille francs luxembourgeois (100.000,- frs) chacune, jouissant des mêmes droits et
avantages que les actions existantes, à attribuer aux créanciers au prorata de leur créance, soumises au versement d’une
prime d’émission de neuf cent mille francs luxembourgeois (900.000,- LUF) par action.

Sont ensuite intervenus:
1) Monsieur Harout Khatchadourian, industriel, demeurant à Beyrouth, Liban.
2) CINQUART S.A.H., avec siège social à Luxembourg,
ici représentée par son président du conseil d’administration ayant faculté de l’engager par sa seule signature,

Monsieur Jean Faber, prénommé,
agissant tous les deux en leur qualité de créanciers, lesquels intervenants agissant et représentés comme indiqué, ont

déclaré souscrire les quatre cent soixante et onze (471) actions nouvelles au prorata de leurs créances, toutes fractions
étant négligées, soit:

- l’intervenant sub 1)…………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 341 actions
- l’intervenante sub 2) ………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 130 actions
et les libérer intégralement, tant en valeur nominale qu’en prime d’émission (900.000,- LUF par action) par renon-

ciation définitive et irrévocable à leur créance vis-à-vis de la société à due concurrence savoir: l’intervenant sub 1) a sa
créance à concurrence de 341.000.000,- LUF, et l’intervenante sub 2) à sa créance à concurrence de 130.000.000,- LUF,
le montant total de la prime d’émission de quatre cent vingt-trois millions neuf cent mille francs luxembourgeois
(423.900.000,- LUF) étant à transférer sur un compte «prime d’émission».

Cet apport fait l’objet d’un rapport établi par le réviseur d’entreprises indépendant REVILUX S.A., avec siège social à
Luxembourg, conformément aux dispositions de l’article 26-1 de la loi sur les sociétés commerciales et qui conclut de
la maniere suivante:

«Conclusion:
En conclusion de l’examen des documents qui nous ont été soumis, nous estimons que les créances de LUF

471.000.000,- (cinq cent soixante et onze millions de francs luxembourgeois) faisant l’objet des opérations précitées sont
certaines, liquides et exigibles, et que la rémunération consistant dans l’émission et l’attribution de 471 actions de valeur
nominale de LUF 100.000,- chacune, avec paiement d’une prime d’émission de LUF 900.000,- par action, en contrepartie
de la conversion en capital de créances certaines, liquides et exigibles de LUF 471.000.000,- (quatre cent soixante et
onze millions de francs luxembourgeois) est conforme à l’article 26 - 1 (3) de la loi du 10 août 1915.

Luxembourg, le 20 décembre 1995. REVILUX S.A.»
Ledit rapport, signé ne varietur, restera annexé au présent acte pour être enregistré avec lui.
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Deuxième résolution
A la suite de la résolution qui précède, l’assemblée générale décide de modifier l’article 3 alinéa premier des statuts

pour lui donner la teneur suivante:
«Art. 3. Alinéa premier. Le capital social est fixé à cent quarante-sept millions cent mille francs luxembourgeois

(147.100.000,- LUF), représenté par mille quatre cent soixante et onze (1.471) actions d’une valeur nominale de cent
mille francs (100.000,- frs) chacune.»

Coût
Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société en raison

de la présente augmentation de capital, sont évalués approximativement à 5.200.000,- francs.
Plus rien ne figurant à l’ordre du jour, Monsieur le Président lève la séance.
Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu’en tête des présentes.
Et après lecture faite, les membres du bureau ont signé avec le notaire le présent acte, aucun autre actionnaire n’ayant

demandé à signer.
Signé: J. Faber, K Guenard, T. Kraeminger, J.-P. Hencks.
Enregistré à Luxembourg, le 2 janvier 1996, vol. 88S, fol. 42, case 2. – Reçu 4.710.000 francs.

Le Receveur (signé): J. Muller.
Pour expédition, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 13 janvier 1996. J.-P. Hencks.

(01976/216/90)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

INTERNATIONAL TECHNICS S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg.

—
Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

J.-P. Hencks.
(01977/216/7)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

SCHOCKENGAART, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1641 Luxembourg, 5, rue Nic. Gredt.

R. C. Luxembourg B 36.817.
—

Le bilan au 31 décembre 1994, enregistré à Esch-sur-Alzette, le 11 janvier 1996, vol. 301, fol. 83, case 2/1, a été
déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 10 janvier 1996. Signature.

(02040/000/9)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

TOPSERVICE, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8472 Eischen, 69, Grand-rue.

R. C. Luxembourg B 44.977.
—

EXTRAIT
Il résulte d’un acte reçu par le notaire Paul Decker de résidence à Luxembourg-Eich, en date du 20 décembre 1995,

dûment enregistré, concernant la société à responsabilité limitée TOPSERVICE, S.à r.l., avec siège social à L-8472
Eischen, 69, Grand-rue, inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg section B, sous le numéro
44.977, constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné Paul Decker, alors de résidence à Echternach, en date du
15 septembre 1993, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 527 du 4 novembre
1993;

- Que suite à une cession de parts, l’article 6 des statuts est modifié comme suit:
«Art. 6. Le capital social est fixé à cinq cent mille francs (500.000,- LUF), divisé en cent (100) parts sociales de cinq

mille francs (5.000,- LUF) chacune, toutes attribuées à Monsieur Pascal Clara, gérant de sociétés, demeurant à L-8472
Eischen, 69, Grand-rue.»

- Que la démission de Monsieur Filippo Netti, en sa qualité de gérant administratif a été acceptée avec pleine et
entière décharge et avec effet au 31 décembre 1995.

- Que Monsieur Pascal Clara, prénommé, sera gérant unique pour une durée indéterminée avec effet à partir du 1er

janvier 1996. Il aura tous pouvoirs pour engager valablement la société en toutes circonstances par sa seule signature.
Pour extrait conforme, délivré sur papier libre, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associa-

tions.
Luxembourg-Eich, le 11 janvier 1996. J.-P. Decker.

(02067/206/23)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.
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TOPSERVICE, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8472 Eischen, 69, Grand-rue.

R. C. Luxembourg B 44.977.
—

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg-Eich, le 11 janvier 1996. Pour la société

P. Decker
Notaire

(02068/206/10)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

SECURITY CAPITAL U.S. REALTY, Société d’Investissement à Capital Variable
Registered office: L-1470 Luxembourg, 69, route d’Esch.

R. C. Luxembourg B 51.654.
—

Excerpt of the Minutes of the Extraordinary General Meeting of Shareholders held on October 19, 1995
By an unanimous decision of the shareholders, Mr. Paul E. Szurek, currently Senior Vice-President of SECURITY

CAPITAL GROUP INCORPORATED, Santa Fe, New Mexico, U.S.A., has been appointed as additional Director of the
Company, such appointment to be effective as of January 1, 1996, at such time where Paul E. Szurek will be resident in
Europe, pursuant to the provisions of Article 12 of the Articles of Incorporation of the Company.

October 19, 1995. On behalf of the Board of Directors
Signature

Enregistré à Luxembourg, le 12 janvier 1996, vol. 475, fol. 44, case 1. – Reçu 500 francs.
Le Receveur (signé): J. Muller.

(02042/250/15)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

SEDEM, Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg, 3B, boulevard du Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 36.142.
—

Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire qui s’est tenue le 26 septembre 1995 à Luxembourg
L’Assemblée décide d’accepter la démission de Monsieur Maurice Haupert du poste d’Administrateur et lui accorde

pleine décharge pour l’exécution de son mandat.
L’Assemblée décide de nommer en son remplacement:
Monsieur Jacques Tordoor, employé privé, demeurant rue de Hobscheid 70 à Steinfort,
jusqu’à l’Assemblée Générale Ordinaire de 1996.

Pour copie conforme
Signature Signature

Administrateur Administrateur
Enregistré à Luxembourg, le 9 janvier 1996, vol. 475, fol. 31, case 7. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): J. Muller.
(02043/531/17)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

SOCIETE FINANCIERE DU MIDI S.A.H., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

R. C. Luxembourg B 29.751.
—

Les comptes annuels au 31 décembre 1994, enregistrés à Luxembourg, le 12 janvier 1996, vol. 475, fol. 41, case 8, ont
été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 janvier 1996.

(02052/000/9)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

SOCIETE FINANCIERE DU MIDI S.A.H., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

R. C. Luxembourg B 29.751.
—

Les comptes annuels au 31 décembre 1995, enregistrés à Luxembourg, le 11 janvier 1996, vol. 475, fol. 38, case 8, ont
été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 janvier 1996.

(02053/000/9)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.



5876

S.E.I., S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: Esch-sur-Alzette, 27, rue du Brill.

—
Le bilan au 31 décembre 1994, enregistré à Remich, le 28 décembre 1995, vol. 173, fol. 70, case 7, a été déposé au

registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Ehnen, le 11 janvier 1996. Pour S.E.I., S.à r.l.

FIDUCIAIRE ROGER LINSTER
Signature

(02044/598/10)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

MONEY MARKET FUND (AUSTRALIAN DOLLARS), Fonds Commun de Placement.
—

MANAGEMENT REGULATIONS

1) The Fund
MONEY MARKET FUND (AUSTRALIAN DOLLARS) (hereafter referred to as the «Fund»), organized under the

laws of the Grand Duchy of Luxembourg as a mutual investment fund (fonds commun de placement), is an unincor-
porated co-proprietorship of the securities and other assets (hereinafter referred to as «securities») of the Fund,
managed in the interest of its co-owners (hereafter referred to as the «Shareholders») by TOTAL ALPHA
INVESTMENT FUND MANAGEMENT COMPANY S.A. (hereafter referred to as the «Management Company»), a
company incorporated under the laws of Luxembourg and having its registered office in Luxembourg. The assets of the
Fund, which are held in custody by NIKKO BANK (LUXEMBOURG) S.A. (hereafter referred to as the «Custodian») are
segregated from those of the Management Company and those of other funds managed by the Management Company.
By the acquisition of shares of the Fund (the «Shares»), any Shareholder fully accepts these management regulations
which determine the contractual relationship between the Shareholders, the Management Company and the Custodian.

2) The Management Company
The Fund is managed on behalf of the Shareholders by the Management Company which shall have its registered office

in Luxembourg.
The Management Company is invested with the broadest powers to administer and manage the Fund, subject to the

restrictions set forth in Article 5 hereafter, on behalf of the Shareholders, including but not limited to, the purchase, sale,
subscription, exchange and receipt of securities and the exercise of all the rights attached directly or indirectly to the
assets of the Fund.

The Board of Directors of the Management Company (hereinafter the «Board of Directors») shall determine the
investment policy of the Fund within the restrictions set forth in Article 5 hereafter.

The Board of Directors of the Management Company may appoint a general manager or managers and/or admi-
nistrative agents to implement the investment policy and administer and manage the assets of the Fund.

The Management Company may obtain investment information, advice and other services, remuneration for which
will be at the Fund’s charge to the extent provided herein.

The Management Company is entitled to management fees at an annual rate of 0,01 per cent of the average of the
daily net asset values of the Fund during the relevant quarter.

Any investment advisors and sub-investment advisors and the Agent Securities Company in Japan are entitled to fees
payable at the end of each quarter which in aggregate may not exceed an annual rate of 0.85 % of the average daily net
asset value of the assets of the Fund during the relevant quarter.

3) The Custodian
The Management Company shall appoint and terminate the appointment of the Custodian. NIKKO BANK (LUXEM-

BOURG) S.A., a corporation organized under the laws of Luxembourg with its head office in Luxembourg, has been
appointed Custodian.

The Custodian or the Management Company may terminate the appointment of the Custodian at any time upon 90
days written notice delivered by the one to the other. In the event of termination of the appointment of the Custodian,
the Management Company will use its best endeavours to appoint within 2 months of such termination, a new custodian
who assumes the responsibilities and functions of the Custodian under the Management Regulations. Pending the
appointment of a new Custodian, the Custodian shall take all necessary steps to ensure good preservation of the inter-
ests of the shareholders. After termination as aforesaid, the appointment of the Custodian shall continue thereafter for
such period as may be necessary to the transfer of all assets of the Fund to the new Custodian.

The Custodian shall assume its functions and responsibilities in accordance with Articles 16 and 17 of the law of 30th
March, 1988 on collective investment undertakings.

All cash and securities constituting the assets of the Fund shall be held by the Custodian on behalf of the shareholders
of the Fund. The Custodian may entrust banks and financial institutions with the custody of such securities. The
Custodian may hold securities in fungible or non-fungible accounts with such clearing houses as the Custodian may
determine. It will have the normal duties of a bank with respect to the Fund’s deposits of cash and securities. The
Custodian may only dispose of the assets of the Fund and make payments to third parties on behalf of the Fund on
receipt of instructions from the Management Company or its appointed agents, provided such restrictions conform with
these management regulations and the provisions of law.
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Upon receipt of instructions from the Management Company as aforesaid, the Custodian will perform all acts of
disposal with respect to the assets of the Fund. The Custodian is entitled to a fee based on the net assets of the Fund as
determined from time to time by agreement between the Management Company and the Custodian. Such fee is payable
quarterly.

4) Investment Policy
The investment objective of the Fund is to earn a high level of income while preserving capital and maintaining liquidity

by investing in high grade money market instruments. The Management Company will use its best efforts to maintain the
Net Asset Value per share at 1 Australian cent. The Fund will invest in Australian dollar denominated short-term debt
securities and instruments including, but not limited to, securities issued by the Commonwealth of Australia, Australian
State Governments or Australian Government agencies, commercial paper, banker’s acceptance notes, certificates of
deposit, fixed time deposits and repurchase agreements. The Fund may also invest in non-Australian dollars denomi-
nated securities and hedge investments into Australian dollars by entering into currency swaps. The Fund will maintain
a percentage of its assets in securities or money market instruments with overnight maturity which is normally adequate
to satisfy repurchase requests. The Fund will, under ordinary circumstances, hold all investments in debt securities to
maturity.

At all times, more than 50 % of the Fund’s assets will be invested in securities which fall under the definition of
securities under the Securities and Exchange Law of Japan, such as Australian Government Securities and Australian
Government Agency Securities.

Australian Government Securities
The Fund may invest in various types of short-term marketable securities issued by or guaranteed as to principal and

interest by the Government of the Commonwealth of Australia or issued by or guaranteed as to principal and interest
by the Government of any State of Australia. Treasury notes, the most frequently issued marketable Commonwealth of
Australia securities, have a maturity of up to one year and are issued on a discount basis.

Australian Government Agency Securities
The Fund may invest in various types of debt securities issued by Australian Government-sponsored enterprises,

agencies and certain international institutions. Such securities are not direct obligations of the Commonwealth or State
Treasuries but involve Federal or State Government sponsorship or guarantees by Federal or State Government
agencies or enterprises.

Bank Obligations
These obligations include, but are not limited to, negotiable certificates of deposit («CDs»), bankers’ acceptances and

fixed time deposits. The Fund limits its investments in Australian bank obligations to obligations of first class banks incor-
porated in Australia (including foreign branches) which have more than A$ 1 billion in total assets at the time of
investment. The Fund limits its investments in foreign bank obligations to obligations of first class foreign banks which at
the time of investment (i) have more than A$ 10 billion, or the equivalent in other currencies, in total assets; (ii) in terms
of assets are among the 75 largest non Australian banks in the world; (iii) have branches or agencies in Australia; and (iv)
in the opinion of the Fund’s investment adviser, are of an investment quality comparable with obligations of banks incor-
porated in Australia which may be purchased by the Fund.

Fixed time deposits are obligations of foreign branches of Australian banks or foreign banks which are payable at a
stated maturity date and bear a fixed rate of interest. It is the policy of the Fund not to invest in fixed time deposits
subject to withdrawal penalties.

Short-Term Corporate Debt Instruments
The Fund may invest in commercial paper, which is short-term, unsecured promissory notes issued by corporations

to finance short-term credit needs.
The Fund may also invest in non-convertible corporate debt securities (e.g. bonds and debentures) with no more than

one year remaining to maturity at the date of settlement. Corporate debt securities with a remaining maturity of less
than one year are considered as money market securities.

The Fund’s commercial paper investments at the time of purchase must be rated at least «A-1» by STANDARD &
POOR’S CORPORATION («S&P») or at least «Prime-1» by MOODY’S INVESTORS SERVICE, INC. («MOODY’S») or,
if not rated by S&P or MOODY’S, must be of comparable quality as determined by the Investment Adviser at its
discretion. The Fund’s investments in corporate bonds and debentures (which must have maturities at the date of
purchase of one year or less) must be rated at the time of settlement at least «Aa3» by MOODY’ or «AA-» by S&P.

Repurchase Agreements
The Fund may enter into repurchase agreements with highly rated financial institutions (such as banks and broker-

dealers). A repurchase agreement is an instrument under which the purchaser (i.e. the Fund) buys a debt security and
the seller agrees to repurchase the security at an agreed-upon price, date and interest payment. This results in a fixed
rate of return insulated from market fluctuations during the period. The underlying securities will only consist of
Australian Government or Government agency securities, and in each case the Custodian will have possession of the
underlying security. Repurchase agreements usually are for short periods, such as under one week.

5) Investment Restrictions
While managing the assets of the Fund, the Management Company, or its appointed agents, shall comply with the

following restrictions:
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1. The Management Company may not invest, on behalf of the Fund, in the securities of any one issuer, if the value
of the holdings of the Fund in the securities of such issuer exceeds 10 % of the Fund’s total net assets, except that such
restriction shall not apply to securities issued or guaranteed by the Government of any country which is a member of
the Organisation for Economic Cooperation and Development («OECD») or their local authorities or public inter-
national bodies with European Union («EU»), regional or world-wide scope.

2. The Management Company may not invest, on behalf of the Fund, in the securities of any single issuer if the Fund
owns more than 10 % of the securities of the same kind issued by such issuer and, together with other funds, which are
managed by the Management Company, more than 15 % of the securities of the same kind issued by such issuer, except
that such restriction shall not apply to securities issued or guaranteed by the Government of any country which is a
member of OECD or their local authorities or public international bodies with EU, regional or world-wide scope.

3. The Management Company may not invest, on behalf of the Fund, the assets of the Fund in securities of other
investment companies or trusts if such investment causes the value of the holdings of the Fund in the securities of such
investment companies or trusts to exceed 10 % of the Fund’s total net assets. No investments shall be made in any such
investment company or trust unless such investment is consistent with the Fund’s investment policy and restrictions.
Further, if any investment is made in investment companies or trusts having the same promoter as the Fund, no issue
commission or other acquisition fee and no management or advisory fee may be charged on the assets of the Fund so
invested.

4. The Management Company may not make, on behalf of the Fund and on behalf of other funds managed by the
Management Company, investments for the purpose of exercising control or management.

5. The Management Company may not purchase any securities on margin (except that the Management Company
may obtain such short-term credit as may be necessary for the clearance of purchases and sales of portfolio securities)
or make short sales of securities or maintain a short position except that it may make initial and maintenance margin
deposits in respect of futures and forward contracts (and options thereon). In no case will the Management Company
commit more than 5 % of the Fund’s assets to initial margin deposits on futures contract and premium for open futures
option positions.

6. The Management Company may not, on behalf of the Fund, purchase or sell real estate, provided that the
Management Company may, on behalf of the Fund, invest in securities secured by real estate or interests therein or
issued by companies which invest in real estate or interests therein.

7. The Management Company may not enter into transactions involving commodities, commodity contracts or
securities representing merchandise or rights to merchandise and for the purposes hereof commodities includes
precious metals, and certificates representing them except that it may purchase and sell securities that are secured by
commodities and securities of companies which invest or deal in commodities and that this restriction shall not prevent
the Fund from entering into financial futures contracts and forward contracts (and options thereon) on financial instru-
ments, stock indices and foreign currencies, to the extent permitted by applicable laws and regulations and the Fund’s
management regulations.

8. The Management Company may not make, on behalf of the Fund, loans to any person provided that for the
purposes of this restriction the acquisition of bonds, debentures, or other corporate debt securities and investment in
Government bonds, short-term commercial paper, repurchase agreements, certificates of deposit and bankers’
acceptances and time deposits shall not be deemed to be the making of a loan and provided further that this provision
does not prevent the Fund from lending its portfolio securities as more fully described hereafter.

9. The Management Company may not borrow other than borrowings which in the aggregate do not exceed 10 % of
the total net assets of the Fund, which borrowings may, however, only be made on a temporary basis.

10. The Management Company may not invest more than 10 % of the Fund’s assets in securities which are not traded
on an official stock exchange or on a regulated market except that such restriction shall not apply to securities issued
or guaranteed by the Government of any country which is a member of OECD or their local authorities or public
international bodies with EU, regional or world-wide scope and provided further that this restriction shall not be appli-
cable in respect of regularly negotiated money market instruments.

11. The Management Company may not, on behalf of the Fund, underwrite securities of other issuers.
12. The Management Company may employ techniques and instruments relating to transferable securities under the

conditions and within the limits laid down by law, regulation or administrative practice provided that such techniques or
instruments are used for the purpose of efficient portfolio management.

With respect to options on securities:
a) the Management Company may not invest in put or call options on securities unless:

i) such options are quoted on a stock exchange or dealt in on a regulated market; and
ii) the acquisition price of such options does not exceed, in terms of premiums, 15 % of the total net assets of the
Fund;

b) the Management Company may not sell call options on securities unless:
i) such securities are already held; and
ii) the aggregate of the exercise prices of such call options does not exceed 25 % of the value of the securities held
by the Fund, such value to be reduced by the value of options purchased and held by the Fund;

c) the Management Company may not write put options on securities unless the Fund holds sufficient liquid assets to
cover the aggregate of the exercise prices of such options written.

13. The Management Company may, on behalf of the Fund, for the purpose of hedging, enter into transactions the
objects of which are forward currency contracts or write call options and purchase put options on currencies provided
however that:
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a) these transactions may only concern contracts which are traded on a regulated market operating regularly, being
recognized and open to the public except that the Management Company may also, on behalf of the Fund, enter into
forward sales of currencies or exchange currencies on the basis of private agreements with highly rated financial insti-
tutions specialized in this type of transactions;

b) the net forward transactions made in one currency may in principle not exceed the valuation of the aggregate
assets denominated in that currency, provided, however, that the Management Company may, on behalf of the Fund,
purchase the currency concerned through a cross transaction (entered into through the same counterpart) should the
cost thereof be more advantageous to the Fund; and

14. The Management Company may not deal, on behalf of the Fund, in financial futures, except that:
a) for the purpose of hedging the risk of the fluctuation of the value of the portfolio securities the Fund may have

outstanding commitments in respect of financial futures sales contract not exceeding the corresponding risk of
fluctuation of the value of the corresponding portion of the Fund’s portfolio;

b) for the purpose of efficient portfolio management the Fund may enter into financial futures purchase contracts in
order to facilitate changes in the allocation of the Fund’s assets between markets or in anticipation of or in a significant
market sector advance, provided that sufficient cash, short dated debt securities or instruments (other than the liquid
assets which might have to be held by the Fund pursuant to restriction 12.c) above), or securities to be disposed of at a
predetermined value exist to match the underlying exposure of any such futures positions.

The Management Company may, on behalf of the Fund, enter into the transactions referred to under 14) above only
if these transactions concern contracts which are traded on a regulated market operating regularly, being recognized and
open to the public.

The Management Company need not comply with the investment limit percentages above when exercising
subscription rights attaching to securities which form part of the Fund’s assets.

If such percentages are exceeded for reasons beyond the control of the Management Company or as a result of the
exercise of subscription rights, the Management Company must adopt as a priority objective for its sales transactions
the remedying of that situation, taking due account of the interests of the Fund’s shareholders.

The Management Company shall, on behalf of the Fund, not sell, purchase or loan securities except the Shares of the
Fund, or receive loans, to or from (a) the Management Company, (b) its affiliated companies, (c) any director of the
Management Company or its affiliated companies or (d) any major Shareholder thereof (meaning a Shareholder who
holds, on his own account whether in his own or other name (as well as a nominee’s name), 10 % or more of the total
issued outstanding shares of such a company) acting as principal or for their own account unless the transaction is made
within the restrictions set forth in the Management Regulations, and, either (i) at a price determined by current publicly
available quotations, or (ii) at competitive prices or interest rates prevailing from time to time, on internationally
recognized securities markets or internationally recognized money markets.

Except by the acquisition of debt securities or instruments the Management Company may not grant loans or act as
guarantor on behalf of third parties. This provision shall not prevent the Management Company from lending the Fund’s
portfolio securities. The Management Company may lend the Fund’s portfolio securities to specialised banks, credit insti-
tutions and other financial institutions of high standing, or through recognized clearing institutions such as CEDEL or
EUROCLEAR. The lending of securities will be made for periods not exceeding 30 days. Loans will be secured con-
tinuously by collateral consisting of cash, and/or of securities issued or guaranteed by member states of the OECD or
by their local authorities which at the conclusion of the lending agreement, must be at least equal to the value of the
global valuation of the securities lent. The collateral must be blocked in favour of the Fund until termination of the
lending contract. Lending transactions may not be carried out on more than 50 % of the aggregate market value of the
securities of the portfolio, provided, however, that this limit is not applicable where the Management Company has the
right to terminate the lending contract at any time and obtain restitution of the securities lent. Any transaction expenses
in connection with such loans may be charged to the Fund.

The Management Company may, on behalf of the Fund, enter, either as purchaser or seller, into repurchase agree-
ments with highly rated financial institutions specialized in this type of transaction. During the lifetime of the repurchase
agreements, the Management Company may not sell the securities which are the object of the agreement either before
(i) the repurchase of the securities by the counterparty has been carried out or (ii) the repurchase period has expired.
The Management Company must ensure to maintain the importance of purchased securities subject to repurchase
obligation at a level such that it is able, in respect of the Fund, to repurchase Shares at the request of the shareholders.

The Management Company may from time to time impose further investment restrictions as shall be compatible with
or in the interest of the shareholders, in order to comply with the laws and regulations of the countries where the
Shares of the Fund are placed.

6) Issue of Shares
Shares of the Fund shall be issued by the Management Company on each day during which (i) banks are open for

business in London, Sydney and Luxembourg and (ii) securities companies in Japan are open for business (the «Business
Day»), subject to payment therefore to the Custodian.

All Shares of the Fund have equal rights and privileges. Each Share of the Fund is, upon issue, entitled to participate
equally with all other Shares of the Fund in any distribution upon declaration of dividends in respect of the Fund or upon
liquidation of the Fund.

Certificates for Shares or confirmations shall be delivered by the Management Company provided that payment
therefor shall have been received by the Custodian.

The Management Company shall comply, with respect to the issuing of Shares, with the laws and regulations of the
countries where these Shares are offered. The Management Company may, at any time, at its discretion, discontinue,
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cease definitely or limit the issue of Shares to persons or corporate bodies resident or established in certain countries
or territories. The Management Company may also prohibit certain persons or corporate bodies from acquiring Shares,
if such a measure is necessary for the protection of the shareholders as a whole and the Fund.

The Management Company may:
(a) reject at its discretion any application for Shares;
(b) repurchase at any time the Shares held by shareholders who are excluded from purchasing or holding Shares.
More specifically:
a) The Management Company will not promote the sale of the Fund’s shares to the public within the EU, or any part

of it.
b) No Shares shall be issued to or transferred and registered in favour of citizens or residents of the United States

of America, its territories, commonwealth or possessions, or to any corporation, partnership, trust or other entity
organized or existing in or under the laws of the United States of America or any State thereof.

7) Issue Price
Following the initial offering period, the issue price per share will be the net asset value per share as applicable on the

day preceding the Business Day, which immediately follows the Business Day on which the application for purchase of
Shares is received by the Management Company (provided that such application is received prior to 2.00 p.m., Luxem-
bourg time, on that day). Any application received after 2.00 p.m., Luxembourg time is deemed to be accepted on the
following Business Day.

By means of its distribution policy set out in Article 14, the Management Company will seek to maintain, to the extent
reasonably possible, a constant Net Asset Value per Share of 1 Australian cent. There are no dealer mark-ups or sales
charges.

Payment of the issue price shall be made on the Business Day which immediately follows the Business Day on which
the application is accepted.

8) Share Certificates
Any person or corporate body shall be eligible to participate in the Fund by subscribing for one or several Shares,

subject, however, to the provisions contained in Article 6) of these regulations. The Management Company shall issue
Shares in registered form only. Share certificates shall carry the signatures of the Management Company and the
Custodian, both of which may be in facsimile. In the absence of a request for certificates investors will be deemed to
have requested that no certificate be issued in respect of their Shares and a confirmation will be delivered instead.

9) Determination of Net Asset Value
The Net Asset Value per share of the Fund, expressed in Australian Dollars, is determined by the Management

Company as of each day. For the non Business Day(s), the Management Company will determine the Net Asset Value
per share applicable for such non Business Day(s), in advance, on the Business Day immediately preceding such non
Business Day(s).

The Fund’s portfolio securities and money market instruments are valued based upon their amortized cost. This
involves valuing an instrument at its cost and thereafter assuming a constant amortization to maturity of any discount or
premium, regardless of the impact of fluctuating interest rates on the market value of the instruments. While this
method provides certainty in valuation, it may result in periods during which value, as determined by amortized cost, is
higher or lower than the price the Fund would receive if it sold the instrument.

The Management Company has established procedures designed to stabilize to the extent reasonably possible, the
Fund’s price per Share as computed for the purpose of issue and repurchase at 1 Australian cent. The Fund’s portfolio
holdings will be periodically reviewed by or under the direction of the Board of Directors of the Management Company
to determine whether a deviation exists between the net asset value calculated using market quotations and that calcu-
lated on an amortized cost basis. In the event it is determined that a deviation exists which may result in material dilution
or other unfair results to investors or existing shareholders, the Management Company will take such corrective action
by or under the direction of its Board of Directors as is regarded as necessary and appropriate, including the reduction
of the number of outstanding Shares of the Fund by the proportionate compulsory repurchase of certain of the Shares
of each shareholder (upon which repurchase no sum would be repayable to the shareholder), the sale of portfolio instru-
ments prior to maturity to realize capital gains or losses or to shorten average portfolio maturity, withholding dividends,
or establishing a net asset value per Share by using available market quotations. If the number of outstanding Shares is
reduced in order to maintain a constant net asset value of 1 Australian Cent per Share, the number of Shares which will
be compulsorily repurchased will be the number of Shares which represent the difference between the amortized cost
valuation and market valuation of the portfolio. Each shareholder will be deemed to have agreed to such procedure by
his investment in the Fund.

In the accounts of the Fund, the daily dividends declared to shareholders, but not yet paid (as described under 14)
below), will be accrued and reflected as a liability of the Fund. This liability will be deducted from the assets of the Fund
when calculating the Fund’s total net asset value and the net asset value per share.

The decisions of the Management Company referred to above will be made in accordance with policies adopted from
time to time by its Board of Directors setting forth general guidelines for the calculation of a fair value by officers of the
Management Company or other persons designated by the Board of Directors.

In all cases, the Net Asset Value per Share is determined by adding the value of all securities and other assets in the
portfolio, deducting its liabilities and by dividing the resulting sum by the number of Shares outstanding.

The net asset value is certified by a director or an authorized officer or representative of the Management Company
and any such certification shall be conclusive, except in the case of manifest error.
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The organization expenses are capitalized and amortized over a period not exceeding five years, as permitted by
Luxembourg law, and in accordance with generally accepted accounting principles.

The latest net asset value shall be available at the registered office of the Management Company.

10) Suspension of Determination of Net Asset Value
The Management Company may temporarily suspend determination of the net asset value and in consequence the

issue and the repurchase of Shares in any of the following events:
- when one or more Stock Exchanges or markets, which provide the basis for valuing a substantial portion of the

assets of the Fund, or when one or more foreign exchange markets in the currency in which a substantial portion of the
assets of the Fund are denominated, are closed otherwise than for ordinary holidays or if dealings therein are restricted
or suspended;

- when, as a result of political, economic, military or monetary events or any circumstances outside the responsibility
and the control of the Management Company, disposal of the assets of the Fund is not reasonably or normally
practicable without being seriously detrimental to the interests of the shareholders;

- in the case of a breakdown in the normal means of communication used for the valuation of any investment of the
Fund or if, for any reason, the value of any asset of the Fund may not be determined as rapidly and accurately as required;

- if, as a result of exchange restrictions or other restrictions affecting the transfer of funds, transactions on behalf of
the Fund are rendered impracticable or if purchases and sales of the Fund’s assets cannot be effected at normal rates of
exchange.

11) Repurchase
Shareholders may at any time request repurchase of their Shares on any Business Day.
Repurchase will be made at the net asset value per Share applicable for the day immediately preceding the Business

Day which immediately follows the Business Day on which the request for repurchase is received. Any request for
repurchase request must be received prior to 2.00 p.m., Luxembourg time, on the relevant Business Day. A repurchase
request received after 2.00 p.m. Luxembourg time is deemed to be accepted on the following Business Day. Such
repurchase request must be accompanied by the relevant share certificates (if issued).

The repurchase price applicable for any Business Day will be available at the opening of the business in Luxembourg
on such Business Day. However, if the Fund’s portfolio securities have to be disposed of to meet substantial amounts of
repurchase requests and the value of the Fund will be materially affected due to such disposal, the Management
Company is entitled to cancel the applicable repurchase price once announced and determine the repurchase price on
the basis of the Net Asset Value next determined on such Business Day, provided that such revaluation shall be made
and announced before the Business Day when payment of the repurchase price is made and provided further that such
revaluation shall apply to all repurchase requests received on the relevant Business Day.

Payment for repurchased Shares shall be made in Australian Dollar on the Business Day immediately following the
Business Day when the repurchase request was accepted and subject to receipt of the share certificate (if issued). Any
accrued but unpaid dividends on the repurchased Shares will be paid at the same time when such payment for the
repurchased Shares shall be made.

The Management Company shall ensure that an appropriate level of liquidity is maintained in the Fund, so that under
normal circumstances repurchase of the Shares of the Fund may be made promptly upon request by shareholders.

The Custodian must make payment only if no statutory provisions, such as exchange control regulations or other
circumstances outside the control of the Custodian, prohibit the transfer of the payment of the repurchase price to the
country where repurchase was applied for.

12) Charges of the Fund
The Fund will bear the following charges:
- all taxes which may be due on the assets and the income of the Fund;
- usual banking fees due on transactions involving securities held in the portfolio of the Fund (such fees to be included

in the acquisition price and to be deducted from the selling price);
- the remuneration of the Management Company and the investment advisor to the extent provided herein;
- the remuneration and out-of-pocket expenses of the Agent Securities Company in Japan;
- the remuneration and out-of-pocket expenses of the Custodian and other banks and financial institutions entrusted

by the Custodian with custody of assets of the Fund, and of the Registrar, Transfer, Domiciliary and Administrative
Agent and the Paying Agent;

- legal and auditing expenses incurred by the Management Company or the Custodian while acting in the interests of
the shareholders;

- the cost of printing certificates; the cost of preparing and/or filing and printing of the Management Regulations and
all other documents concerning the Fund, including registration statements and prospectuses and explanatory
memoranda with all authorities (including local securities dealers’ associations) having jurisdiction over the Fund or the
offering of Shares of the Fund; the cost of preparing, in such languages as are necessary for the benefit of the
shareholders, including the beneficial holders of the Shares and distributing annual and semi-annual reports and such
other reports or documents as may be required under the applicable laws or regulations of the above-cited authorities;
the cost of accounting, bookkeeping and calculating the daily net asset value; the cost of preparing and distributing public
notices to the shareholders; lawyers’ and auditor’s fees; and all similar administrative charges, except all advertising
expenses and other expenses directly incurred in offering or distributing the Shares.

All recurring charges will be charged first against income, then against capital gains and then against assets. Other
charges may be amortized over a period not exceeding five years.
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13) Accounting Year, Audit
The accounts of the Fund are closed each year at the end of February and for the first time on 28th February, 1997.
The accounts of the Management Company will be audited by auditors appointed by Management Company.
The Management Company shall also appoint an auditor who shall, with respect to the assets of the Fund, carry out

the duties prescribed by the law of 30th March, 1988 regarding collective investment undertakings.

14) Dividends
It is the intention of the Management Company to proceed to a daily declaration of dividends in an amount necessary

to maintain the Fund’s Net Asset Value per share at 1 Australian cent. Daily dividend will be expressed in Australian
cents and calculated up to six decimal places of Australian cents per share. Dividends will accrue with respect to the
Shares purchased as from (and including) the Business Day when the purchase price is received by the Custodian and
with respect to the Shares repurchased until (and including) the day immediately preceding the Business Day when the
repurchase price is paid.

In case of repurchase of shares, dividends accrued as aforesaid, will be paid together with the relevant repurchase
price.

The amount of dividends applicable for any Business Day and for immediately following non-Business Day(s) will be
available at the opening of the business in Luxembourg on such Business Day. However, if Fund’s portfolio securities
have to be disposed of to meet substantial amounts of repurchase requests and the value of the Fund will be materially
affected due to such disposal, the Management Company is entitled to cancel the applicable dividends once announced
and determine the dividends on the basis of the Net Asset Value next determined on such Business Day, provided that
such revaluation shall be made and announced before the Business Day when payment of the dividends is made.

On the last Business Day in each month, all dividends (after deducting withholding and other taxes required to be paid
(if any) in Luxembourg and/or countries of Shareholders in respect of dividends) declared, accrued up to (and including)
the day immediately preceding such last Business Day and not yet paid are automatically reinvested against issue of
further shares at the Net Asset Value per share applicable on the day immediately preceding such last Business Day. No
cash dividends will be paid.

The Management Company will seek to maintain, to the extent reasonably possible, the Net Asset Value per share at
1 Australian cent.

No distribution may be made as a result of which the total net assets of the Fund would fall below the equivalent in
Australian Dollar of 50,000,000.- Luxembourg Francs.

Dividends not claimed within five years from their due date will lapse and revert to the Fund.

15) Amendment of the Management Regulations
The Management Company may, upon approval of the Custodian, amend these Management Regulations in whole or

in part at any time.
Amendments will become effective five days after their publication in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Asso-

ciations of Luxembourg.

16) Publications
The latest net asset value, the issue price and the repurchase price per share will be available in Luxembourg at the

registered office of the Management Company and the Custodian.
The latest audited annual report and the unaudited semi-annual report of the Fund are made available to the

shareholders at the registered offices of the Management Company and the Custodian.
Any amendments to these Management Regulations will be published in the Mémorial, Recueil des Sociétés et

Associations of Luxembourg.
The amendments and any notices to shareholders may also be published, as the Management Company may decide,

in newspapers of countries where the Shares of the Fund are offered and sold.

17) Duration of the Fund, Liquidation
The Fund is established for unlimited period. The Fund may be dissolved at any time by mutual agreement between

the Management Company and the Custodian. The Fund may further be dissolved in any cases provided for by Luxem-
bourg law. Any notice of dissolution will be published in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations of Luxem-
bourg and in at least three newspapers with appropriate distribution, at least one of which must be a Luxembourg
newspaper, to be determined jointly by the Management Company and the Custodian.

Issuance and repurchase of Shares will cease at the time of the decision or event leading to the dissolution.
The Management Company will realize the assets of the Fund in the best interests of the shareholders and the

Custodian, upon instructions given by the Management Company, will distribute the net proceeds of the liquidation,
after deducting all liquidation expenses, among the shareholders in proportion of the Shares held. As provided by
Luxembourg law the proceeds of liquidation corresponding to Shares not surrendered for repayment at the close of
liquidation will be kept in safe custody with the Luxembourg «Caisse des Consignations» until the prescription period
has elapsed. As soon as the event leading to the state of liquidation arises, issue and repurchase of the Shares are prohi-
bited on penalty of nullity.

The liquidation or the partition of the Fund may not be requested by a shareholder, nor by his heirs or beneficiaries.

18) Statute of Limitation
The claims of the shareholders against the Management Company or the Custodian will lapse five years after the date

of the event which gave rise to such claims.
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19) Applicable Law, Jurisdiction and Governing Language
Disputes arising between the shareholders, the Management Company and the Custodian shall be settled according

to Luxembourg law and subject to the jurisdiction of the District Court of Luxembourg, provided, however, that the
Management Company and the Custodian may subject themselves and the Fund to the jurisdiction of courts of the coun-
tries, in which the Shares of the Fund are offered and sold, with respect to claims by investors resident in such countries
and, with respect to matters relating to subscriptions and repurchases by shareholders resident in such countries, to the
laws of such countries. English shall be the governing language for these Management Regulations.

These Management Regulations, originally executed on 29th January, 1996 and amended on 9th February to the
present form, come into force on 23rd February, 1996.

Luxembourg, 9th February, 1996.
TOTAL ALPHA INVESTMENT FUND NIKKO BANK (LUXEMBOURG) S.A.

MANAGEMENT COMPANY S.A. Signature
J. Elvinger as Custodian
Director

as Management Company
Enregistré à Luxembourg, le 4 mars 1996, vol. 477, fol. 8, case 4. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): J. Muller.
(08657/260/472)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mars 1996.

MONEY MARKET FUND (DEUTSCHE MARK), Fonds Commun de Placement.
—

MANAGEMENT REGULATIONS

1) The Fund
MONEY MARKET FUND (DEUTSCHE MARK) (hereafter referred to as the «Fund»), organized under the laws of

the Grand Duchy of Luxembourg as a mutual investment fund (fonds commun de placement), is an unincorporated
coproprietorship of the securities and other assets (hereinafter referred to as «securities») of the Fund, managed in the
interest of its co-owners (hereafter referred to as the «Shareholders») by TOTAL ALPHA INVESTMENT FUND
MANAGEMENT COMPANY S.A. (hereafter referred to as the «Management Company»), a company incorporated
under the laws of Luxembourg and having its registered office in Luxembourg. The assets of the Fund, which are held in
custody by NIKKO BANK (LUXEMBOURG) S.A. (hereafter referred to as the «Custodian») are segregated from those
of the Management Company and those of other funds managed by the Management Company. By the acquisition of
shares of the Fund (the «Shares»), any Shareholder fully accepts these management regulations which determine the
contractual relationship between the Shareholders, the Management Company and the Custodian.

2) The Management Company
The Fund is managed on behalf of the Shareholders by the Management Company which shall have its registered office

in Luxembourg.
The Management Company is invested with the broadest powers to administer and manage the Fund, subject to the

restrictions set forth in Article 5 hereafter, on behalf of the Shareholders, including but not limited to, the purchase, sale,
subscription, exchange and receipt of securities and the exercise of all the rights attached directly or indirectly to the
assets of the Fund.

The Board of Directors of the Management Company (hereinafter the «Board of Directors») shall determine the
investment policy of the Fund within the restrictions set forth in Article 5 hereafter.

The Board of Directors of the Management Company may appoint a general manager or managers and/or admin-
istrative agents to implement the investment policy and administer and manage the assets of the Fund.

The Management Company may obtain investment information, advice and other services, remuneration for which
will be at the Fund’s charge to the extent provided herein.

The Management Company is entitled to management fees at an annual rate of 0,01 per cent of the average of the
daily net asset values of the Fund during the relevant quarter.

Any investment advisors and sub-investment advisors and the Agent Securities Company in Japan are entitled to fees
payable at the end of each quarter which in aggregate may not exceed an annual rate of 0.85 % of the average daily net
asset value of the assets of the Fund during the relevant quarter.

3) The Custodian
The Management Company shall appoint and terminate the appointment of the Custodian. NIKKO BANK (LUXEM-

BOURG) S.A., a corporation organized under the laws of Luxembourg with its head office in Luxembourg, has been
appointed Custodian.

The Custodian or the Management Company may terminate the appointment of the Custodian at any time upon 90
days written notice delivered by the one to the other. In the event of termination of the appointment of the Custodian,
the Management Company will use its best endeavours to appoint within 2 months of such termination, a new custodian
who assumes the responsibilities and functions of the Custodian under the Management Regulations. Pending the
appointment of a new Custodian, the Custodian shall take all necessary steps to ensure good preservation of the inter-
ests of the shareholders. After termination as aforesaid, the appointment of the Custodian shall continue thereafter for
such period as may be necessary to the transfer of all assets of the Fund to the new Custodian.
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The Custodian shall assume its functions and responsibilities in accordance with Articles 16 and 17 of the law of 30th
March, 1988 on collective investment undertakings.

All cash and securities constituting the assets of the Fund shall be held by the Custodian on behalf of the shareholders
of the Fund. The Custodian may entrust banks and financial institutions with the custody of such securities. The
Custodian may hold securities in fungible or non-fungible accounts with such clearing houses as the Custodian may
determine. It will have the normal duties of a bank with respect to the Fund’s deposits of cash and securities. The
Custodian may only dispose of the assets of the Fund and make payments to third parties on behalf of the Fund on
receipt of instructions from the Management Company or its appointed agents, provided such restrictions conform with
these management regulations and the provisions of law.

Upon receipt of instructions from the Management Company as aforesaid, the Custodian will perform all acts of
disposal with respect to the assets of the Fund. The Custodian is entitled to a fee based on the net assets of the Fund as
determined from time to time by agreement between the Management Company and the Custodian. Such fee is payable
quarterly.

4) Investment Policy
The investment objective of the Fund is to earn a high level of income while preserving capital and maintaining liquidity

by investing in high grade money market instruments. The Management Company will use its best efforts to maintain the
Net Asset Value per share at 1 pfennig. The Fund will invest in Deutsche Mark denominated short-term debt securities
and instruments including, but not limited to, securities issued by the Government of the Federal Republic of Germany
or of States thereof or by German Government agencies, commercial paper, banker’s acceptance notes, certificates of
deposit, fixed time deposits and repurchase agreements. The Fund may also invest in non-Deutsche Mark denominated
securities and hedge investments into Deutsche Mark by entering into currency swaps. The Fund will maintain a per-
centage of its assets in securities or money market instruments with overnight maturity which is normally adequate to
satisfy repurchase requests. The Fund will, under ordinary circumstances, hold all investments in debt securities to
maturity.

At all times, more than 50 % of the Fund’s assets will be invested in securities which fall under the definition of
securities under the Securities and Exchange Law of Japan, such as German Government Securities and German Govern-
ment Agency Securities.

German Government Securities
The Fund may invest in various types of short-term marketable securities issued by or guaranteed as to principal and

interest by the Government of the Federal Republic of Germany or issued by or guaranteed as to principal and interest
by the Government of any State of the Federal Republic of Germany.

German Government Agency Securities
The Fund may invest in various types of debt securities issued by German Government-sponsored enterprises,

agencies and certain international institutions. Such securities are not direct obligations of the Treasury but involve
Federal or State Government sponsorship or guarantees by Government agencies or enterprises.

Bank Obligations
These obligations include, but are not limited to, negotiable certificates of deposit («CDs»), bankers’ acceptances,

medium term notes, mortgage bonds and fixed time deposits. The Fund limits its investments in German bank obliga-
tions to obligations of first class banks incorporated in Germany (including foreign branches) which have more than DEM
1 billion in total assets at the time of investment. The Fund limits its investments in foreign bank obligations to obliga-
tions of first class foreign banks which at the time of investment (i) have more than DEM 10 billion, or the equivalent in
other currencies, in total assets; (ii) in terms of assets are among the 75 largest non-German banks in the world; (iii)
have branches or agencies in Germany; and (iv) in the opinion of the Fund’s investment adviser, are of an investment
quality comparable with obligations of banks incorporated in Germany which may be purchased by the Fund.

Fixed time deposits are obligations of foreign branches of German banks or foreign banks which are payable at a
stated maturity date and bear a fixed rate of interest. It is the policy of the Fund not to invest in fixed time deposits
subject to withdrawal penalties.

Short-Term Corporate Debt Instruments
The Fund may invest in commercial paper, which is short-term, unsecured promissory notes issued by corporations

to finance short-term credit needs.
The Fund may also invest in non-convertible corporate debt securities (e.g. bonds and debentures) with no more than

one year remaining to maturity at the date of settlement. Corporate debt securities with a remaining maturity of less
than one year are considered as money market securities.

The Fund’s commercial paper investments at the time of purchase must be rated at least «A-1» by STANDARD &
POOR’S CORPORATION («S&P») or at least «Prime-1» by MOODY’S INVESTORS SERVICE, INC. («MOODY’S») or,
if not rated by S&P or MOODY’S, must be of comparable quality as determined by the Investment Adviser at its
discretion. The Fund’s investments in corporate bonds and debentures (which must have maturities at the date of
purchase of one year or less) must be rated at the time of settlement at least «Aa3» by MOODY’S or «AA-» by S&P.

Repurchase Agreements
The Fund may enter into repurchase agreements with highly rated financial institutions (such as banks and broker-

dealers). A repurchase agreement is an instrument under which the purchaser (i.e. the Fund) buys a debt security and
the seller agrees to repurchase the security at an agreed-upon price, date and interest payment. This results in a fixed 
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rate of return insulated from market fluctuations during the period. The underlying securities will only consist of
German Government or Government agency securities, and in each case the Custodian will have possession of the
underlying security. Repurchase agreements usually are for short periods, such as under one week.

5) Investment Restrictions
While managing the assets of the Fund, the Management Company, or its appointed agents, shall comply with the

following restrictions:
1. The Management Company may not invest, on behalf of the Fund, in the securities of any one issuer, if the value

of the holdings of the Fund in the securities of such issuer exceeds 10 % of the Fund’s total net assets, except that such
restriction shall not apply to securities issued or guaranteed by the Government of any country which is a member of
the Organisation for Economic Cooperation and Development («OECD») or their local authorities or public inter-
national bodies with European Union («EU»), regional or world-wide scope.

2. The Management Company may not invest, on behalf of the Fund, in the securities of any single issuer if the Fund
owns more than 10 % of the securities of the same kind issued by such issuer and, together with other funds, which are
managed by the Management Company, more than 15 % of the securities of the same kind issued by such issuer, except
that such restriction shall not apply to securities issued or guaranteed by the Government of any country which is a
member of OECD or their local authorities or public international bodies with EU, regional or world-wide scope.

3. The Management Company may not invest, on behalf of the Fund, the assets of the Fund in securities of other
investment companies or trusts if such investment causes the value of the holdings of the Fund in the securities of such
investment companies or trusts to exceed 10 % of the Fund’s total net assets. No investments shall be made in any such
investment company or trust unless such investment is consistent with the Fund’s investment policy and restrictions.
Further, if any investment is made in investment companies or trusts having the same promoter as the Fund, no issue
commission or other acquisition fee and no management or advisory fee may be charged on the assets of the Fund so
invested.

4. The Management Company may not make, on behalf of the Fund and on behalf of other funds managed by the
Management Company, investments for the purpose of exercising control or management.

5. The Management Company may not purchase any securities on margin (except that the Management Company
may obtain such short-term credit as may be necessary for the clearance of purchases and sales of portfolio securities)
or make short sales of securities or maintain a short position except that it may make initial and maintenance margin
deposits in respect of futures and forward contracts (and options thereon). In no case will the Management Company
commit more than 5 % of the Fund’s assets to initial margin deposits on futures contract and premium for open futures
option positions.

6. The Management Company may not, on behalf of the Fund, purchase or sell real estate, provided that the
Management Company may, on behalf of the Fund, invest in securities secured by real estate or interests therein or
issued by companies which invest in real estate or interests therein.

7. The Management Company may not enter into transactions involving commodities, commodity contracts or
securities representing merchandise or rights to merchandise and for the purposes hereof commodities includes
precious metals, and certificates representing them except that it may purchase and sell securities that are secured by
commodities and securities of companies which invest or deal in commodities and that this restriction shall not prevent
the Fund from entering into financial futures contracts and forward contracts (and options thereon) on financial instru-
ments, stock indices and foreign currencies, to the extent permitted by applicable laws and regulations and the Fund’s
management regulations.

8. The Management Company may not make, on behalf of the Fund, loans to any person provided that for the
purposes of this restriction the acquisition of bonds, debentures, or other corporate debt securities and investment in
Government bonds, short-term commercial paper, repurchase agreements, certificates of deposit and bankers’
acceptances and time deposits shall not be deemed to be the making of a loan and provided further that this provision
does not prevent the Fund from lending its portfolio securities as more fully described hereafter.

9. The Management Company may not borrow other than borrowings which in the aggregate do not exceed 10 % of
the total net assets of the Fund, which borrowings may, however, only be made on a temporary basis.

10. The Management Company may not invest more than 10 % of the Fund’s assets in securities which are not traded
on an official stock exchange or on a regulated market except that such restriction shall not apply to securities issued
or guaranteed by the Government of any country which is a member of OECD or their local authorities or public
international bodies with EU, regional or world-wide scope and provided further that this restriction shall not be appli-
cable in respect of regularly negotiated money market instruments.

11. The Management Company may not, on behalf of the Fund, underwrite securities of other issuers.
12. The Management Company may employ techniques and instruments relating to transferable securities under the

conditions and within the limits laid down by law, regulation or administrative practice provided that such techniques or
instruments are used for the purpose of efficient portfolio management.

With respect to options on securities:
a) the Management Company may not invest in put or call options on securities unless:

i) such options are quoted on a stock exchange or dealt in on a regulated market; and
ii) the acquisition price of such options does not exceed, in terms of premiums, 15 % of the total net assets of the
Fund;

b) the Management Company may not sell call options on securities unless:
i) such securities are already held; and 
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ii) the aggregate of the exercise prices of such call options does not exceed 25% of the value of the securities
held by the Fund, such value to be reduced by the value of options purchased and held by the Fund;

c) the Management Company may not write put options on securities unless the Fund holds sufficient liquid assets to
cover the aggregate of the exercise prices of such options written.

13. The Management Company may, on behalf of the Fund, for the purpose of hedging, enter into transactions the
objects of which are forward currency contracts or write call options and purchase put options on currencies provided
however that:

a) these transactions may only concern contracts which are traded on a regulated market operating regularly, being
recognized and open to the public except that the Management Company may also, on behalf of the Fund, enter into
forward sales of currencies or exchange currencies on the basis of private agreements with highly rated financial insti-
tutions specialized in this type of transactions;

b) the net forward transactions made in one currency may in principle not exceed the valuation of the aggregate
assets denominated in that currency, provided, however, that the Management Company may, on behalf of the Fund,
purchase the currency concerned through a cross transaction (entered into through the same counterpart) should the
cost thereof be more advantageous to the Fund; and

14. The Management Company may not deal, on behalf of the Fund, in financial futures, except that:
a) for the purpose of hedging the risk of the fluctuation of the value of the portfolio securities the Fund may have

outstanding commitments in respect of financial futures sales contract not exceeding the corresponding risk of
fluctuation of the value of the corresponding portion of the Fund’s portfolio;

b) for the purpose of efficient portfolio management the Fund may enter into financial futures purchase contracts in
order to facilitate changes in the allocation of the Fund’s assets between markets or in anticipation of or in a significant
market sector advance, provided that sufficient cash, short dated debt securities or instruments (other than the liquid
assets which might have to be held by the Fund pursuant to restriction 12.c) above), or securities to be disposed of at a
predetermined value exist to match the underlying exposure of any such futures positions.

The Management Company may, on behalf of the Fund, enter into the transactions referred to under 14) above only
if these transactions concern contracts which are traded on a regulated market operating regularly, being recognized and
open to the public.

The Management Company need not comply with the investment limit percentages above when exercising
subscription rights attaching to securities which form part of the Fund’s assets.

If such percentages are exceeded for reasons beyond the control of the Management Company or as a result of the
exercise of subscription rights, the Management Company must adopt as a priority objective for its sales transactions
the remedying of that situation, taking due account of the interests of the Fund’s shareholders.

The Management Company shall, on behalf of the Fund, not sell, purchase or loan securities except the Shares of the
Fund, or receive loans, to or from (a) the Management Company, (b) its affiliated companies, (c) any director of the
Management Company or its affiliated companies or (d) any major Shareholder thereof (meaning a Shareholder who
holds, on his own account whether in his own or other name (as well as a nominee’s name), 10 % or more of the total
issued outstanding shares of such a company) acting as principal or for their own account unless the transaction is made
within the restrictions set forth in the Management Regulations, and, either (i) at a price determined by current publicly
available quotations, or (ii) at competitive prices or interest rates prevailing from time to time, on internationally
recognized securities markets or internationally recognized money markets.

Except by the acquisition of debt securities or instruments the Management Company may not grant loans or act as
guarantor on behalf of third parties. This provision shall not prevent the Management Company from lending the Fund’s
portfolio securities. The Management Company may lend the Fund’s portfolio securities to specialised banks, credit insti-
tutions and other financial institutions of high standing, or through recognized clearing institutions such as CEDEL or
EUROCLEAR. The lending of securities will be made for periods not exceeding 30 days. Loans will be secured con-
tinuously by collateral consisting of cash, and/or of securities issued or guaranteed by member states of the OECD or
by their local authorities which at the conclusion of the lending agreement, must be at least equal to the value of the
global valuation of the securities lent. The collateral must be blocked in favour of the Fund until termination of the
lending contract. Lending transactions may not be carried out on more than 50 % of the aggregate market value of the
securities of the portfolio, provided, however, that this limit is not applicable where the Management Company has the
right to terminate the lending contract at any time and obtain restitution of the securities lent. Any transaction expenses
in connection with such loans may be charged to the Fund.

The Management Company may, on behalf of the Fund, enter, either as purchaser or seller, into repurchase agree-
ments with highly rated financial institutions specialized in this type of transaction. During the lifetime of the repurchase
agreements, the Management Company may not sell the securities which are the object of the agreement either before
(i) the repurchase of the securities by the counterparty has been carried out or (ii) the repurchase period has expired.
The Management Company must ensure to maintain the importance of purchased securities subject to repurchase
obligation at a level such that it is able, in respect of the Fund, to repurchase Shares at the request of the shareholders.

The Management Company may from time to time impose further investment restrictions as shall be compatible with
or in the interest of the shareholders, in order to comply with the laws and regulations of the countries where the
Shares of the Fund are placed.

6) Issue of Shares
Shares of the Fund shall be issued by the Management Company on each day during which (i) banks are open for

business in London, Frankfurt and Luxembourg and (ii) securities companies in Japan are open for business (the
«Business Day»), subject to payment therefore to the Custodian.
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All Shares of the Fund have equal rights and privileges. Each Share of the Fund is, upon issue, entitled to participate
equally with all other Shares of the Fund in any distribution upon declaration of dividends in respect of the Fund or upon
liquidation of the Fund.

Certificates for Shares or confirmations shall be delivered by the Management Company provided that payment
therefore shall have been received by the Custodian.

The Management Company shall comply, with respect to the issuing of Shares, with the laws and regulations of the
countries where these Shares are offered. The Management Company may, at any time, at its discretion, discontinue,
cease definitely or limit the issue of Shares to persons or corporate bodies resident or established in certain countries
or territories. The Management Company may also prohibit certain persons or corporate bodies from acquiring Shares,
if such a measure is necessary for the protection of the shareholders as a whole and the Fund.

The Management Company may:
(a) reject at its discretion any application for Shares;
(b) repurchase at any time the Shares held by shareholders who are excluded from purchasing or holding Shares.
More specifically:
a) The Management Company will not promote the sale of the Fund’s shares to the public within the EU, or any part

of it.
b) No Shares shall be issued to or transferred and registered in favour of citizens or residents of the United States

of America, its territories, commonwealth or possessions, or to any corporation, partnership, trust or other entity
organized or existing in or under the laws of the United States of America or any State thereof.

7) Issue Price
Following the initial offering period, the issue price per share will be the net asset value per share as applicable on the

day preceding the Business Day, which immediately follows the Business Day on which the application for purchase of
Shares is received by the Management Company (provided that such application is received prior to 2.00 p.m., Luxem-
bourg time, on that day). Any application received after 2.00 p.m., Luxembourg time is deemed to be accepted on the
following Business Day.

By means of its distribution policy set out in Article 14, the Management Company will seek to maintain, to the extent
reasonably possible, a constant Net Asset Value per Share of 1 pfennig. There are no dealer mark-ups or sales charges.

Payment of the issue price shall be made on the Business Day which immediately follows the Business Day on which
the application is accepted.

8) Share Certificates
Any person or corporate body shall be eligible to participate in the Fund by subscribing for one or several Shares,

subject, however, to the provisions contained in Article 6) of these regulations. The Management Company shall issue
Shares in registered form only. Share certificates shall carry the signatures of the Management Company and the
Custodian, both of which may be in facsimile. In the absence of a request for certificates investors will be deemed to
have requested that no certificate be issued in respect of their Shares and a confirmation will be delivered instead.

9) Determination of Net Asset Value
The Net Asset Value per share of the Fund, expressed in Deutsche Mark, is determined by the Management Company

as of each day. For the non Business Day(s), the Management Company will determine the Net Asset Value per share
applicable for such non Business Day(s), in advance, on the Business Day immediately preceding such non Business
Day(s).

The Fund’s portfolio securities and money market instruments are valued based upon their amortized cost. This
involves valuing an instrument at its cost and thereafter assuming a constant amortization to maturity of any discount or
premium, regardless of the impact of fluctuating interest rates on the market value of the instruments. While this
method provides certainty in valuation, it may result in periods during which value, as determined by amortized cost, is
higher or lower than the price the Fund would receive if it sold the instrument.

The Management Company has established procedures designed to stabilize to the extent reasonably possible, the
Fund’s price per Share as computed for the purpose of issue and repurchase at 1 pfennig. The Fund’s portfolio holdings
will be periodically reviewed by or under the direction of the Board of Directors of the Management Company to deter-
mine whether a deviation exists between the net asset value calculated using market quotations and that calculated on
an amortized cost basis. In the event it is determined that a deviation exists which may result in material dilution or
other unfair results to investors or existing shareholders, the Management Company will take such corrective action by
or under the direction of its Board of Directors as is regarded as necessary and appropriate, including the reduction of
the number of outstanding Shares of the Fund by the proportionate compulsory repurchase of certain of the Shares of
each shareholder (upon which repurchase no sum would be repayable to the shareholder), the sale of portfolio instru-
ments prior to maturity to realize capital gains or losses or to shorten average portfolio maturity, withholding dividends,
or establishing a net asset value per Share by using available market quotations. If the number of outstanding Shares is
reduced in order to maintain a constant net asset value of 1 pfennig per Share, the number of Shares which will be
compulsorily repurchased will be the number of Shares which represent the difference between the amortized cost
valuation and market valuation of the portfolio. Each shareholder will be deemed to have agreed to such procedure by
his investment in the Fund.

In the accounts of the Fund, the daily dividends declared to shareholders, but not yet paid (as described under 14)
below), will be accrued and reflected as a liability of the Fund. This liability will be deducted from the assets of the Fund
when calculating the Fund’s total net asset value and the net asset value per share.
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The decisions of the Management Company referred to above will be made in accordance with policies adopted from
time to time by its Board of Directors setting forth general guidelines for the calculation of a fair value by officers of the
Management Company or other persons designated by the Board of Directors.

In all cases, the Net Asset Value per Share is determined by adding the value of all securities and other assets in the
portfolio, deducting its liabilities and by dividing the resulting sum by the number of Shares outstanding.

The net asset value is certified by a director or an authorized officer or representative of the Management Company
and any such certification shall be conclusive, except in the case of manifest error.

The organization expenses are capitalized and amortized over a period not exceeding five years, as permitted by
Luxembourg law, and in accordance with generally accepted accounting principles.

The latest net asset value shall be available at the registered office of the Management Company.

10) Suspension of Determination of Net Asset Value
The Management Company may temporarily suspend determination of the net asset value and in consequence the

issue and the repurchase of Shares in any of the following events:
- when one or more Stock Exchanges or markets, which provide the basis for valuing a substantial portion of the

assets of the Fund, or when one or more foreign exchange markets in the currency in which a substantial portion of the
assets of the Fund are denominated, are closed otherwise than for ordinary holidays or if dealings therein are restricted
or suspended;

- when, as a result of political, economic, military or monetary events or any circumstances outside the responsibility
and the control of the Management Company, disposal of the assets of the Fund is not reasonably or normally
practicable without being seriously detrimental to the interests of the shareholders;

- in the case of a breakdown in the normal means of communication used for the valuation of any investment of the
Fund or if, for any reason, the value of any asset of the Fund may not be determined as rapidly and accurately as required;

- if, as a result of exchange restrictions or other restrictions affecting the transfer of funds, transactions on behalf of
the Fund are rendered impracticable or if purchases and sales of the Fund’s assets cannot be effected at normal rates of
exchange.

11) Repurchase
Shareholders may at any time request repurchase of their Shares on any Business Day.
Repurchase will be made at the net asset value per Share applicable for the day immediately preceding the Business

Day which immediately follows the Business Day on which the request for repurchase is received. Any request for
repurchase request must be received prior to 2.00 p.m., Luxembourg time, on the relevant Business Day. A repurchase
request received after 2.00 p.m. Luxembourg time is deemed to be accepted on the following Business Day. Such
repurchase request must be accompanied by the relevant share certificates (if issued).

The repurchase price applicable for any Business Day will be available at the opening of the business in Luxembourg
on such Business Day. However, if the Fund’s portfolio securities have to be disposed of to meet substantial amounts of
repurchase requests and the value of the Fund will be materially affected due to such disposal, the Management
Company is entitled to cancel the applicable repurchase price once announced and determine the repurchase price on
the basis of the Net Asset Value next determined on such Business Day, provided that such revaluation shall be made
and announced before the Business Day when payment of the repurchase price is made and provided further that such
revaluation shall apply to all repurchase requests received on the relevant Business Day.

Payment for repurchased Shares shall be made in Deutsche Mark on the Business Day immediately following the
Business Day when the repurchase request was accepted and subject to receipt of the share certificate (if issued). Any
accrued but unpaid dividends on the repurchased Shares will be paid at the same time when such payment for the
repurchased Shares shall be made.

The Management Company shall ensure that an appropriate level of liquidity is maintained in the Fund, so that under
normal circumstances repurchase of the Shares of the Fund may be made promptly upon request by shareholders. 

The Custodian must make payment only if no statutory provisions, such as exchange control regulations or other
circumstances outside the control of the Custodian, prohibit the transfer of the payment of the repurchase price to the
country where repurchase was applied for.

12) Charges of the Fund
The Fund will bear the following charges:
- all taxes which may be due on the assets and the income of the Fund;
- usual banking fees due on transactions involving securities held in the portfolio of the Fund (such fees to be included

in the acquisition price and to be deducted from the selling price);
- the remuneration of the Management Company and the investment advisor to the extent provided herein; 
- the remuneration and out-of-pocket expenses of the Agent Securities Company in Japan; 
- the remuneration and out-of-pocket expenses of the Custodian and other banks and financial institutions entrusted

by the Custodian with custody of assets of the Fund, and of the Registrar, Transfer, Domiciliary and Administrative
Agent and the Paying Agent; 

- legal and auditing expenses incurred by the Management Company or the Custodian while acting in the interests of
the shareholders;

- the cost of printing certificates; the cost of preparing and/or filing and printing of the Management Regulations and
all other documents concerning the Fund, including registration statements and prospectuses and explanatory
memoranda with all authorities (including local securities dealers’ associations) having jurisdiction over the Fund or the
offering of Shares of the Fund; the cost of preparing, in such languages as are necessary for the benefit of the 
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shareholders, including the beneficial holders of the Shares and distributing annual and semi-annual reports and such
other reports or documents as may be required under the applicable laws or regulations of the above-cited authorities;
the cost of accounting, bookkeeping and calculating the daily net asset value; the cost of preparing and distributing public
notices to the shareholders; lawyers’ and auditor’s fees; and all similar administrative charges, except all advertising
expenses and other expenses directly incurred in offering or distributing the Shares. 

All recurring charges will be charged first against income, then against capital gains and then against assets. Other
charges may be amortized over a period not exceeding five years.

13) Accounting Year, Audit
The accounts of the Fund are closed each year at the end of February and for the first time on 28th February, 1997.
The accounts of the Management Company will be audited by auditors appointed by Management Company.
The Management Company shall also appoint an auditor who shall, with respect to the assets of the Fund, carry out

the duties prescribed by the law of 30th March, 1988 regarding collective investment undertakings.
14) Dividends

It is the intention of the Management Company to proceed to a daily declaration of dividends in an amount necessary
to maintain the Fund’s Net Asset Value per share at 1 pfennig. Daily dividend will be expressed in pfennig and calculated
up to six decimal places of pfennig per share. Dividends will accrue with respect to the Shares purchased as from (and
including) the Business Day when the purchase price is received by the Custodian and with respect to the Shares
repurchased until (and including) the day immediately preceding the Business Day when the repurchase price is paid.

In case of repurchase of shares, dividends accrued as aforesaid, will be paid together with the relevant repurchase
price.

The amount of dividends applicable for any Business Day and for immediately following non-Business Day(s) will be
available at the opening of the business in Luxembourg on such Business Day. However, if Fund’s portfolio securities
have to be disposed of to meet substantial amounts of repurchase requests and the value of the Fund will be materially
affected due to such disposal, the Management Company is entitled to cancel the applicable dividends once announced
and determine the dividends on the basis of the Net Asset Value next determined on such Business Day, provided that
such revaluation shall be made and announced before the Business Day when payment of the dividends is made. 

On the last Business Day in each month, all dividends (after deducting withholding and other taxes required to be paid
(if any) in Luxembourg and/or countries of Shareholders in respect of dividends) declared, accrued up to (and including)
the day immediately preceding such last Business Day and not yet paid are automatically reinvested against issue of
further shares at the Net Asset Value per share applicable on the day immediately preceding such last Business Day. No
cash dividends will be paid.

The Management Company will seek to maintain, to the extent reasonably possible, the Net Asset Value per share at
1 pfennig.

No distribution may be made as a result of which the total net assets of the Fund would fall below the equivalent in
Deutsche Mark of 50,000,000.- Luxembourg francs.

Dividends not claimed within five years from their due date will lapse and revert to the Fund.
15) Amendment of the Management Regulations

The Management Company may, upon approval of the Custodian, amend these Management Regulations in whole or
in part at any time.

Amendments will become effective five days after their publication in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associa-
tions of Luxembourg.

16) Publications
The latest net asset value, the issue price and the repurchase price per share will be available in Luxembourg at the

registered office of the Management Company and the Custodian.
The latest audited annual report and the unaudited semi-annual report of the Fund are made available to the

shareholders at the registered offices of the Management Company and the Custodian.
Any amendments to these Management Regulations will be published in the Mémorial, Recueil des Sociétés et

Associations of Luxembourg.
The amendments and any notices to shareholders may also be published, as the Management Company may decide,

in newspapers of countries where the Shares of the Fund are offered and sold.
17) Duration of the Fund, Liquidation

The Fund is established for unlimited period. The Fund may be dissolved at any time by mutual agreement between
the Management Company and the Custodian. The Fund may further be dissolved in any cases provided for by Luxem-
bourg law. Any notice of dissolution will be published in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations of Luxem-
bourg and in at least three newspapers with appropriate distribution, at least one of which must be a Luxembourg
newspaper, to be determined jointly by the Management Company and the Custodian.

Issuance and repurchase of Shares will cease at the time of the decision or event leading to the dissolution.
The Management Company will realize the assets of the Fund in the best interests of the shareholders and the

Custodian, upon instructions given by the Management Company, will distribute the net proceeds of the liquidation,
after deducting all liquidation expenses, among the shareholders in proportion of the Shares held. As provided by
Luxembourg law the proceeds of liquidation corresponding to Shares not surrendered for repayment at the close of
liquidation will be kept in safe custody with the Luxembourg «Caisse des Consignations» until the prescription period
has elapsed. As soon as the event leading to the state of liquidation arises, issue and repurchase of the Shares are prohi-
bited on penalty of nullity.

The liquidation or the partition of the Fund may not be requested by a shareholder, nor by his heirs or beneficiaries.
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18) Statute of Limitation
The claims of the shareholders against the Management Company or the Custodian will lapse five years after the date

of the event which gave rise to such claims.
19) Applicable Law, Jurisdiction and Governing Language

Disputes arising between the shareholders, the Management Company and the Custodian shall be settled according
to Luxembourg law and subject to the jurisdiction of the District Court of Luxembourg, provided, however, that the
Management Company and the Custodian may subject themselves and the Fund to the jurisdiction of courts of the coun-
tries, in which the Shares of the Fund are offered and sold, with respect to claims by investors resident in such countries
and, with respect to matters relating to subscriptions and repurchases by shareholders resident in such countries, to the
laws of such countries. English shall be the governing language for these Management Regulations.

These Management Regulations, originally executed on 29th January, 1996 and amended on 9th February to the
present form, come into force on 23rd February, 1996.

Luxembourg, 9th February, 1996.
TOTAL ALPHA INVESTMENT FUND NIKKO BANK (LUXEMBOURG) S.A.

MANAGEMENT COMPANY S.A. Signature
J. Elvinger as Custodian
Director

as Management Company
Enregistré à Luxembourg, le 4 mars 1996, vol. 477, fol. 8, case 4. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): J. Muller.
(08658/260/467)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mars 1996.

SHI (LUXEMBOURG), S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Registered office: L-2180 Luxembourg, 4, rue Jean Monnet.

R. C. Luxembourg B 51.352.
—

In the year one thousand nine hundred and ninety-five, on the fourteenth of December.
Before Us, Maître André-Jean-Joseph Schwachtgen, notary residing in Luxembourg.

There appeared:
SCOTT’S INTERNATIONAL HOLDINGS LIMITED, a company established and with registered office in Clarandon

House, Church Street, Hamilton, HM CX, Bermuda,
here represented by MANACOR (LUXEMBOURG) S.A., with registered office in Luxembourg, 4, rue Jean Monnet,
by virtue of a proxy given in Hamilton, Bermuda, on December 11, 1995,
MANACOR (LUXEMBOURG) S.A., being here represented by Mrs Jolande Klijn, employee, residing in L-4970

Bettange-sur-Mess and Mr Koen van Baren, employee, residing in L-8271 Mamer,
with power to bind the company by their joint signatures,
said proxy, after signature ne varietur by the proxy holders and the undersigned notary will remain attached to the

present deed to be filed at the same time with the registration authorities.
Such appearing party, through its proxy holders, has requested the notary to state that:
- The appearing party is the only partner of the «one-man limited liability company» (société à responsabilité limitée

unipersonnelle) existing under the name of SHI (LUXEMBOURG), S.à r.l., R.C. B Number 51.352, with registered office
in Luxembourg.

The Company has been incorporated pursuant to a deed of the undersigned notary dated 25 April 1995, published in
the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, No. 434 of 6 September 1995.

- The company’s capital is set at one hundred and sixty million (160,000,000.-) Dutch Guilders, represented by eight
hundred (800) common shares of a par value of two hundred thousand (200,000.-) Dutch Guilders, all entirely
subscribed to and fully paid in.

- The sole shareholder resolved to change the financial year of the Company to fix it from the first of January of each
year to the thirty-first of December of the same year, instead of from the first of February of each year to the thirty-
first of January of the following year. The first financial year which began on 25 April 1995 will consequently finish on 31
December 1995.

- Following the preceding resolution, Articles 10 and 11, first paragraph, of the Articles of Incorporation are amended
to have henceforth the following wording:

«Art. 10. The Company’s financial year runs from the first of January of each year to the thirty-first of December of
the same year.»

«Art. 11. First paragraph. Each year, as of the thirty-first of December, there will be drawn up a record of the
assets and liabilities of the Company, as well as a profit and loss account.»

In faith of which We, the undersigned notary, set our hand and seal in Luxembourg City, on the day named at the
beginning of the document.

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that at the request of the above
appearing person, the present deed is worded in English, followed by a French version; at the request of the same
appearing person and in case of divergencies between the English and the French texts, the English version will prevail.

The document having been read and translated to the mandatories of the person appearing, said mandatories signed
with Us, the notary, the present original deed.
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Traduction française du texte qui précède:
L’an mil neuf cent quatre-vingt-quinze, le quatorze décembre.
Par-devant Maître André-Jean-Joseph Schwachtgen, notaire de résidence à Luxembourg.

A comparu:
SCOTT’S INTERNATIONAL HOLDINGS LIMITED, société etablie et ayant son siège social à Clarandon House,

Church Street, Hamilton, HM CX, Bermudes,
ici représentée par MANACOR (LUXEMBOURG) S.A., société établie et ayant son siège social à Luxembourg,
en vertu d’une procuration donnée à Hamilton, Bermuda, le 11 décembre 1995,
elle-même ici représentée par Madame Jolande Klijn, employée, demeurant à L-4970 Bettange-sur-Mess et par

Monsieur Koen van Baren, employé, demeurant à L-8271 Mamer,
avec pouvoirs d’engager la société par leur signature conjointe,
laquelle procuration, après signature ne varietur par les mandataires et le notaire instrumentaire, demeurera annexée

aux présentes pour être enregistrée en même temps.
Laquelle comparante, par ses mandataires, a requis le notaire instrumentaire d’acter:
- La comparante est la seule associée de la société à responsabilitée limitée unipersonnelle existant sous la dénomi-

nation de SHI (LUXEMBOURG), S.à r.l., R.C. B Numéro 51.352, avec siège social à Luxembourg.
La société a été constituée suivant acte du notaire instrumentaire en date du 25 avril 1995, publié au Mémorial C,

Recueil des Sociétés et Associations, N° 434 du 6 septembre 1995.
- Le capital social de cette société est de cent cinquante mille (150.000,-) florins néerlandais, représenté par cent

cinquante (150) parts sociales ordinaires d’une valeur nominale de mille (1.000,-) florins néerlandais chacune, toutes
intégralement souscrites et entièrement libérées.

- L’associé unique décide de modifier l’exercice social de la Société, pour l’établir du premier janvier de chaque année
au trente et un décembre de la même année, au lieu du premier février de chaque année au trente et un janvier de
l’année suivante.

Le premier exercice social qui a commencé le 25 avril 1995 se terminera en conséquence le 31 décembre 1995.
Suite à la résolution précédente, les articles 10 et 11, première phrase, des statuts sont modifiés pour avoir désormais

la teneur suivante:
«Art. 10.  L’année sociale commence le premier janvier de chaque année et se terminera le trente et un décembre

de la même année.»
«Art. 11. Chaque année, au trente et un décembre, il sera fait un inventaire de l’actif et du passif de la Société, ainsi

qu’un bilan et un compte de profits et pertes.»
Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu’en tête.
Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais constate par les présentes qu’à la requête de la comparante, le

présent acte est rédigé en anglais, suivi d’une version française; à la requête de la même personne et en cas de diver-
gences entre les textes anglais et français, la version anglaise fera foi.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux mandataires de la comparante, ils ont signé avec Nous, notaire, la
présente minute.

Signé: J. Klijn, K. van Baren, A. Schwachtgen.
Enregistré à Luxembourg, le 27 décembre 1995, vol. 88S, fol. 26, case 7. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): J. Muller.
Pour expédition, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 10 janvier 1996. A. Schwachtgen.

(02046/230/89)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

SHI (LUXEMBOURG), S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 4, rue Jean Monnet.

R. C. Luxembourg B 51.352.
—

Statuts coordonnés suivant l’acte du 14 décembre 1995, déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 janvier 1996. A. Schwachtgen.

(02047/230/9)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

SOTOUR TOURISME DES JEUNES, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: Luxembourg, 15, place du Theâtre.

R. C. Luxembourg B 18.993.
—

Les comptes annuels au 31 décembre 1991, enregistrés à Luxembourg, le 6 décembre 1995, vol. 474, fol. 25, case 8,
ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 janvier 1996. DEBELUX AUDIT, S.à r.l.

(02057/722/9)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.
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SOCIETE ADRAMCO S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg, 3B, boulevard du Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 39.004.
—

Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire qui s’est tenue le 15 novembre 1995 à Luxembourg
L’Assemblée décide d’accepter la démission de Monsieur Maurice Haupert du poste d’Administrateur et lui accorde

pleine décharge pour l’exécution de son mandat.
L’Assemblée décide de nommer en son remplacement:
Monsieur Jacques Tordoor, employé privé, demeurant rue de Hobscheid 70 à Steinfort,
jusqu’à l’Assemblée Générale Ordinaire de 1997.

Pour copie conforme
Signature Signature

Administrateur Administrateur
Enregistré à Luxembourg, le 9 janvier 1996, vol. 475, fol. 31, case 7. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): J. Muller.
(02048/531/17)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

SOBRIM, SOCIETE DE BREVETS INDUSTRIELS ET METALLURGIQUES, Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg, 2, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 5.086.
—

Par décision de l’assemblée générale ordinaire du 20 avril 1994, le mandat des administrateurs, MM. Jean Bodoni,
Jacques Mersch et Mme Romaine Lazzarin-Fautsch, ainsi que celui du commissaire aux comptes, Mme Myriam Spiroux-
Jacoby, ont été renouvelés pour une durée de six ans, expirant à l’issue de l’assemblée générale ordinaire de l’an 2000.

Luxembourg, le 10 janvier 1996. Pour SOBRIM, SOCIETE DE BREVETS
INDUSTRIELS ET METALLURGIQUES

Société Anonyme
BANQUE INTERNATIONALE A LUXEMBOURG

Société Anonyme
S. Wallers G. Baumann

Enregistré à Luxembourg, le 12 janvier 1996, vol. 475, fol. 41, case 11. – Reçu 500 francs.
Le Receveur (signé): J. Muller.

(02049/006/17)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

SOCIETE FINANCIERE BACCARAT S.A.H., Société Anonyme Holding.
Siège social: Luxembourg, 3B, boulevard du Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 35.750.
—

Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire qui s’est tenue le 12 septembre 1995 à Luxembourg
L’Assemblée décide d’accepter la démission de Monsieur Maurice Haupert du poste d’Administrateur et lui accorde

pleine décharge pour l’exécution de son mandat.
L’Assemblée décide de nommer en son remplacement:
Monsieur Jacques Tordoor, employé privé, demeurant rue de Hobscheid 70 à Steinfort,
jusqu’à l’Assemblée Générale Ordinaire de 1996.

Pour copie conforme
Signature Signature

Administrateur Administrateur
Enregistré à Luxembourg, le 9 janvier 1996, vol. 475, fol. 31, case 7. – Reçu 500 francs.

Le Receveur (signé): J. Muller.
(02051/531/17)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

STANDING NET, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: Rumelange, 32, Grand-rue.

—
Le bilan au 31 décembre 1994, enregistré à Remich, le 28 décembre 1995, vol. 173, fol. 70, case 7, a été déposé au

registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 1996.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Ehnen, le 11 décembre 1996. Pour STANDING NET, S.à r.l.

FIDUCIAIRE ROGER LINSTER
Signature

(02058/598/10)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 1996.
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TELEPIU INTERNATIONAL S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 8, boulevard Royal.

—
DISSOLUTION

Extrait
Il résulte d’un acte de dissolution reçu par Maître Camille Hellinkx, notaire de résidence à Luxembourg, le 27

décembre 1995, volume 88S, folio 26, case 3, aux droits de cinq cents francs (Fr 500,-), que la société anonyme holding
TELEPIU INTERNATIONAL S.A., avec siège social à Luxembourg, constituée suivant acte notarié en date du 14 mai
1991, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 435 du 19 novembre 1991, au capital d’un
million deux cent cinquante mille francs luxembourgeois (LUF 1.250.000,-), divisé en mille (1.000) actions de mille deux
cent cinquante francs luxembourgeois (LUF 1.250) chacune, entièrement libérées,

a été dissoute et liquidée par le fait de la réunion en une seule main de toutes les actions de ladite société anonyme
holding TELEPIU INTERNATIONAL S.A., ce qui a été expressément décidé par l’actionnaire unique.

Pour extrait conforme, délivré sur papier libre, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associa-
tions.

Luxembourg, le 10 janvier 1996. C Hellincks.
(02065/215/18)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

TRIMAR S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 42, Grand-rue.

R. C. Luxembourg B 42.638.
—

Le bilan au 31 décembre 1994, enregistré à Luxembourg, le 12 janvier 1996, vol. 475, fol. 41, case 6, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

Le Conseil d’Administration est composé comme suit:
- Monsieur Pascal Wiscour-Conter, licencié en sciences commerciales et financières, demeurant à Luxembourg,
- Mademoiselle Vérane Waltregny, licenciée en droit, demeurant à Luxembourg,
- Madame Marie-Claire Claus, commerçante, demeurant à Bertrange.
Leur mandat prendra fin avec l’assemblée générale annuelle statutaire de l’an 1998.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 janvier 1996. Signature.

(02069/000/14)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

VENTURE HOLDING S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg, 2, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 20.540.
—

Par décision de l’assemblée générale ordinaire du 2 mai 1995, le mandat des administrateurs, MM. Jean Bodoni, Guy
Kettmann, Robert Martiny et Mme Romaine Lazzarin-Fautsch, ainsi que celui du commissaire aux comptes, M. Guy
Baumann, ont été renouvelés pour une durée de six ans, jusqu’à l’issue de l’assemblée générale ordinaire de l’an 2001.

Luxembourg, le 10 janvier 1996. Pour VENTURE HOLDING S.A., Société Anonyme
BANQUE INTERNATIONALE A LUXEMBOURG

Société Anonyme
S. Wallers G. Baumann

Enregistré à Luxembourg, le 12 janvier 1996, vol. 475, fol. 41, case 11. – Reçu 500 francs.
Le Receveur (signé): J. Muller.

(02073/006/15)  Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 1996.

TOTHAM S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R. C. Luxembourg B 37.022.
—

Le Conseil d’Administration a l’honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis à
l’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui aura lieu le 1er avril 1996 à 14.00 heures, au siège social, avec l’ordre du jour suivant:
Ordre du jour:

1. Approbation des rapports du Conseil d’Administration et du Commissaire aux comptes.
2. Approbation des bilan et compte de pertes et profits au 31 décembre 1995 et affectation des résultats.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux comptes pour l’exercice de leur mandat jusqu’au

31 décembre 1995.
4. Nominations Statutaires.
5. Divers.

I  (00693/005/16) Le Conseil d’Administration.
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EUROMIX FUND, SICAV, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-8010 Strassen, 224, route d’Arlon.

R. C. Luxembourg B 32.037.
—

Par le présent avis, les actionnaires sont conviés à assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE
de EUROMIX FUND, SICAV, qui se tiendra à L-8010 Strassen, 224, route d’Arlon, Luxembourg, le 10 avril 1996 à 15.00
heures, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
1. Rapport du conseil d’administration;
2. Approbation du bilan et du compte de pertes et profits au 31 décembre 1995;
3. Affectation des résultats;
4. Décharge des administrateurs et du réviseur d’entreprises pour l’exécution de leur mandat pendant l’exercice se

terminant le 31 décembre 1995;
5. Nominations statutaires;
6. Divers.
La présente assemblée délibérera valablement quelle que soit la portion du capital représenté et les décisions seront

adoptées à la majorité simple des voix des actionnaires présents ou représentés.
Pour l’adoption du point n° 3, les décisions relatives à un compartiment déterminé seront adoptées à la majorité

simple des actionnaires présents ou représentés du compartiment concerné.
La langue officielle de l’assemblée sera l’anglais.
Afin d’assister à l’assemblée du 10 avril 1996 à 15.00 heures, les détenteurs d’actions au porteur devront déposer

leurs titres 7 jours francs avant l’assemblée à une succursale ou bureau de la ING BANK N.V. ou à la ING BANK
(LUXEMBOURG) S.A.
I  (00740/584/27) Le Conseil d’Administration.

KIM INTERNATIONAL S.A., Aktiengesellschaft.
Gesellschaftssitz: Luxemburg, 3, avenue Pasteur.

H. R. Luxemburg B 15.489.
—

Die Herren Aktieninhaber werden hierdurch eingeladen der

ORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG
die am 27. März 1996 um 11.00 Uhr im Gesellschaftssitz stattfindet, beizuwohnen.

Tagesordnung:
1. Genehmigung der Berichte des Verwaltungsrates und des Kommissars.
2. Genehmigung der Bilanz und Gewinn- und Verlustrechnung per 31. Dezember 1995 sowie Zuteilung des Resultats.
3. Entlastung an den Verwaltungsrat und den Kommissar.
4. Beschluss zur Weiterführung der Aktivität der Gesellschaft in bezug auf den Artikel Gesetzgebung über die

Handelsgesellschaften.
5. Verschiedenes.

I  (00692/005/16) Der Verwaltungsrat.

ALHENA S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 12, avenue de la Liberté.

R. C. Luxembourg B 41.493.
—

Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE
des actionnaires qui se tiendra au siège social de la société à Luxembourg, 12, avenue de la Liberté, le lundi 1er avril 1996
à 16.00 heures, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
1. Rapport de gestion du conseil d’administration et rapport du commissaire aux comptes;
2. Approbation du bilan et du compte de pertes et profits au 31 décembre 1995; affectation du résultat;
3. Décharges aux administrateurs et au commissaire aux comptes;
4. Décision à prendre quant à l’article 100 de la loi sur les sociétés commerciales;
5. Nominations statutaires;
6. Divers.

I  (00705/043/17) Le Conseil d’Administration.
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ALLIANCE INTERNATIONAL HEALTH CARE FUND, Société d’Investissement à Capital Variable.
Registered office: L-1724 Luxembourg, 35, boulevard du Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 25.105.
—

We have the pleasure of inviting you to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING
of shareholders, which will be held on Wednesday, March 27, 1996 at 2.30 p.m. at the offices of ALLIANCE INTERNA-
TIONAL FUND SERVICES S.A., 35, boulevard du Prince Henri, L-1724 Luxembourg, with the following agenda:

Agenda:
1. To hear the annual report incorporating the auditors’ report and to approve the audited financial statements of

the Fund for the fiscal year ended November 30, 1995;
2. To discharge the Directors and the Auditors with respect to the performance of their duties during the fiscal year

ending November 30, 1995;
3. To elect the following eight persons as Directors, each to hold office until the next Annual General Meeting of

Shareholders and until his or its successor is duly elected and qualified:
R.D. Smart, C.B.E.;
J. Kent Blair, Jr.;
John D. Carifa;
S.M. Davies;
David H. Dievler;
W.H. Henderson;
Edward J. Ledder;
Yves Prussen;

4. To appoint ERNST & YOUNG, Luxembourg as independant auditors of the Fund for the fiscal year ending
November 30, 1996;

5. To transact such other business as may properly come before the meeting.
Only shareholders of record on March 15, 1996 are entitled to notice of, and to vote at, the Annual General Meeting

of Shareholders and at any adjournments thereof.
Should you not be able to attend the meeting in person, please return your proxy before March 22, 1996 by fax and

by airmail to:
STATE STREET BANK LUXEMBOURG S.A.
47, boulevard Royal
L-2449 Luxembourg
Fax number + 352 46 40 14
Tel. number + 352 46 40 10 / 255
to the attention of Petra Ries, to assure that a quorum will be present at the meeting.

I  (00703/805/39) By order of the Board of Directors.

JAOUI S.A., Société Anonyme («the Company»).
Registered office: L-2320 Luxembourg, 68/70, boulevard de la Pétrusse.

R. C. Luxembourg B 36.489.
—

Notice is hereby given that a

GENERAL MEETING OF SHAREHOLDERS
will be held at the registered office of the Company on Wednesday, 10 April 1996 at 11.00 a.m. (or as soon thereafter
as it may be held) for the purpose of considering and if thought fit passing the resolutions which are proposed at the
Extraordinary General Meeting of Shareholders held on Tuesday, 5 March 1996 but could not by passed due to insuffi-
cient quorum, namely:

Agenda:
1. To receive and adopt the directors’ reports and the reports of the commissaire (statutory auditor) for the financial

year ended 31st March 1995.
2. To receive and adopt the balance sheets and the profit and loss account as at 31st March 1995 and to appropriate

profits.
3. To grant a discharge to directors and the commissaire in respect of the execution of their mandates to 31st March

1995.
4. To renew the directors’ and the commissaire’s mandates for a period ending at the statutory Annual General

Meeting.
5. Miscellaneous.
The shareholders are advised that at that meeting resolutions will be put to the vote regardless of the number of

shares represented.
Luxembourg, 5 March 1996.

I  (00712/631/25) By order of the Board.



5896

BIL NORTH AMERICA GROWTH FUND (en liquidation),
Société d’Investissement à Capital Variable.

Siège social: Luxembourg, 2, boulevard Royal.
R. C. Luxembourg B 30.620.

—
Les actionnaires sont invités à assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
qui se tiendra le 28 mars 1996 à 14.30 heures en l’Immeuble de l’Indépendance de la BANQUE INTERNATIONALE A
LUXEMBOURG, 69, route d’Esch, Luxembourg, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
1) Lecture du rapport du liquidateur;
2) Nomination d’un commissaire à la liquidation conformément à l’article 151 de la loi sur les sociétés commerciales.
Aucun quorum n’est requis pour les points à l’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire et les décisions

seront prises à la majorité des actions présentes ou représentées à l’assemblée.
Pour être admis à l’assemblée, les propriétaires d’actions au porteur sont priés de déposer leurs actions cinq jours

francs avant l’assemblée aux guichets des établissements suivants:
- au Luxembourg:
BANQUE INTERNATIONALE A LUXEMBOURG S.A., 69, route d’Esch, L-1470  Luxembourg;
- en Belgique:
CREDIT COMMUNAL DE BELGIQUE S.A., 44, boulevard Pachéco, B-1000 Bruxelles.

I  (00700/584/23) Le Liquidateur.

BIL WORLD RENT FUND (en liquidation), Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: Luxembourg, 2, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 30.660.
—

Les actionnaires sont invités à assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
qui se tiendra le 28 mars 1996 à 15.00 heures en l’Immeuble de l’Indépendance de la BANQUE INTERNATIONALE A
LUXEMBOURG, 69, route d’Esch, Luxembourg, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
1) Lecture du rapport du liquidateur;
2) Nomination d’un commissaire à la liquidation conformément à l’article 151 de la loi sur les sociétés commerciales.
Aucun quorum n’est requis pour les points à l’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire et les décisions

seront prises à la majorité des actions présentes ou représentées à l’assemblée.
Pour être admis à l’assemblée, les propriétaires d’actions au porteur sont priés de déposer leurs actions cinq jours

francs avant l’assemblée aux guichets de la BANQUE INTERNATIONALE A LUXEMBOURG S.A., 69, route d’Esch,
L-1470 Luxembourg.
I  (00701/584/18) Le Liquidateur.

BIL FAR EAST GROWTH FUND (en liquidation), Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: Luxembourg, 2, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 30.619.
—

Les actionnaires sont invités à assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
qui se tiendra le 28 mars 1996 à 14.00 heures en l’Immeuble de l’Indépendance de la BANQUE INTERNATIONALE A
LUXEMBOURG, 69, route d’Esch, Luxembourg, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
1) Lecture du rapport du liquidateur;
2) Nomination d’un commissaire à la liquidation conformément à l’article 151 de la loi sur les sociétés commerciales.
Aucun quorum n’est requis pour les points à l’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire et les décisions

seront prises à la majorité des actions présentes ou représentées à l’assemblée.
Pour être admis à l’assemblée, les propriétaires d’actions au porteur sont priés de déposer leurs actions cinq jours

francs avant l’assemblée aux guichets des établissements suivants:
- au Luxembourg:
BANQUE INTERNATIONALE A LUXEMBOURG S.A., 69, route d’Esch, L-1470  Luxembourg;
- en Belgique:
CREDIT COMMUNAL DE BELGIQUE S.A., 44, boulevard Pachéco, B-1000 Bruxelles.

I  (00699/584/22) Le Liquidateur.
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WISTARIA A.G., Société Anonyme.
Siège social: L-2420 Luxembourg, 11, avenue Emile Reuter.

R. C. Luxembourg B 46.730.
—

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le 2 avril 1996 à 10.00 heures au siège social de la société, avec l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
a) Rapport du conseil d’administration sur l’exercice 1995;
b) Rapport du commissaire de surveillance;
c) Lecture et approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1995;
d) Affectation du résultat;
e) Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire;
f) Délibération conformément à l’article 100 de la loi luxembourgeoise sur les sociétés commerciales;
g) Divers.

I  (00642/045/17) Le Conseil d’Administration.

SARASIN INVESTMENT, Société d’Investissement à Capital Variable.
Gesellschaftssitz: L-1118 Luxemburg, 14, rue Aldringen.

H. R. Luxemburg B 40.633.
—

Die Anteilseigner der SARASIN INVESTMENT werden hiermit gebeten, an der

JAHRESHAUPTVERSAMMLUNG
teilzunehmen, welche in Luxemburg, 50, avenue J.-F. Kennedy (BANQUE GENERALE DU LUXEMBOURG, Hauptsitz),
am 29. März 1996 um 11.00 Uhr stattfinden wird.
Folgende Traktanden stehen auf der Tagesordnung:

Tagesordnung:
1. Berichte

a) Kenntnisnahme des Verwaltungsberichtes;
b) Kenntnisnahme des Revisionsberichtes;

2. Bestätigung der Vermögensaufstellung sowie der Veränderung der Netto-Aktiva für den Zeitraum bis zum 31.
Dezember 1995;

3. Entlastung des Verwaltungsrates für seine Tätigkeit im vergangenen Geschäftsjahr;
4. Bestellung des Verwaltungsrates und der Wirtschaftsprüfer bis zur nächsten ordentlichen Generalversammlung

der Aktionäre;
5. Verwendung des Reingewinns;
6. Verschiedenes.
Beschlüsse der Versammlung erfordern kein Quorum und werden mit einfacher Mehrheit gefaßt.
Vollmachtsformulare werden den Eignern von Namensanteilen zugesandt und können an folgende Adressen zurück-

geschickt werden:
Luxemburg: BANQUE GENERALE DU LUXEMBOURG S.A., L-2951 Luxemburg;
Schweiz: BANK SARASIN & CIE, Abt. FINV, Elisabethenstraße, 62, 4002 Basel;
Deutschland: SARASIN DEUTSCHLAND GmbH, Neuer Wall 59, 20354 Hamburg.
Luxembourg, im März 1996. SARASIN INVESTMENT, SICAV

I  (00685/584/30) Der Verwaltungsrat

EUROWEISS S.A. HOLDING, Société Anonyme.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 12, avenue de la Liberté.

R. C. Luxembourg B 36.281.
—

Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE
des actionnaires qui se tiendra au siège social à Luxembourg, 12, avenue de la Liberté, le jeudi 28 mars 1996 à 11.00
heures, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
1. Rapport de gestion du conseil d’administration et rapport du commissaire aux comptes;
2. Approbation du bilan et du compte de pertes et profits au 31 décembre 1995, affectation du résultat;
3. Décharges aux administrateurs et au commissaire aux comptes;
4. Divers.

I  (00689/043/15) Le Conseil d’Administration.
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COCTEAU S.A.H., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-2240 Luxembourg, 35, rue Notre-Dame.

R. C. Luxembourg B 50.275.
—

Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui aura lieu le 2 avril 1996 à 11.00 heures, au siège social, avec l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
1. Rapport de gestion du conseil d’administration et rapport du commissaire;
2. Approbation des comptes annuels et affectation du résultat au 31 décembre 1995;
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes;
4. Divers.

I  (00400/660/15) Le Conseil d’Administration.

PLOUGH HOLDING S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1626 Luxembourg, 2, rue des Girondins.

R. C. Luxembourg B 38.728.
—

Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le jeudi 28 mars 1996 à 16.00 heures au siège social.

Ordre du jour:
1. Rapport de gestion du conseil d’administration et du commissaire aux comptes;
2. Approbation du bilan et du compte de pertes et profits au 31 décembre 1995; affectation du résultat;
3. Décharge aux administrateurs et au commissaire aux comptes;
4. Nominations statutaires;
5. Transfert du siège social;
6. Divers.

I  (00618/595/16) Le Conseil d’Administration.

FRUIDOR INTERNATIONAL S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1626 Luxembourg, 2, rue des Girondins.

R. C. Luxembourg B 31.131.
—

Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le jeudi 28 mars 1996 à 11.00 heures au siège social.

Ordre du jour:
1. Rapport de gestion du conseil d’administration et du commissaire aux comptes;
2. Approbation du bilan et du compte de pertes et profits au 31 décembre 1995; affectation du résultat;
3. Décharge aux administrateurs et au commissaire aux comptes;
4. Nominations statutaires;
5. Transfert du siège social;
6. Divers.

I  (00619/595/16) Le Conseil d’Administration.

AMBO S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 12, avenue de la Liberté.

R. C. Luxembourg B 42.057.
—

Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE
des actionnaires qui se tiendra au siège social à Luxembourg, 12, avenue de la Liberté, le mercredi 27 mars 1996 à 12.00
heures, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
1. Rapport de gestion du conseil d’administration et rapport du commissaire aux comptes;
2. Approbation du bilan et du compte de pertes et profits au 31 décembre 1995, affectation du résultat;
3. Décharges aux administrateurs et au commissaire aux comptes;
4. Nominations statutaires;
5. Divers.

I  (00688/043/16) Le Conseil d’Administration.
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AMERISWISS FUND, SICAV, Société d’Investissement à Capital Variable.
Registered office: L-2520 Luxembourg, 31, allée Scheffer.

R. C. Luxembourg B 51.092.
—

The shareholders are invited to attend an

ANNUAL GENERAL MEETING OF SHAREHOLDERS
to be held on 27th of March, 1996 at 10.30 a.m. at the registered office, with the following agenda:

Agenda:
1. Presentation of the reports of the board of directors and of the statutory auditor for the financial year ended

December 31st, 1995.
2. Approval of the annual statement of accounts as at December 31st, 1995 and the decision on the annual result.
3. Discharge to the board of directors and the statutory auditor for the financial year that elapsed.
4. Election of the board of directors and the statutory auditor for the year 1996.
5. Miscellaneous.
The shareholders are advised that no quorum is required for the items of the agenda of the annual general meeting

and the decisions will be taken on a simple majority of the shares present or represented at the meeting with no
restriction.

Each shareholder can take part at the meeting or may authorize someone to represent him. In order to take part at
the meeting, the owners of bearer shares will have to deposit their shares five days before the meeting with the following
banks who are authorised to receive the shares on deposit:

SAL. OPPENHEIM JR & CIE LUXEMBURG S.A., 31, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg,
SAL. OPPENHEIM JR & CIE KGaA, Unter Sachsenhausen 4, D-50667 Köln.

I  (00702/000/25) The Board of Directors.

FONDS INVESTMENT, SICAV, Société d’Investissement à Capital Variable.
Gesellschaftssitz: Luxemburg, 11, rue Aldringen.

H. R. Luxemburg B 38.664.
—

Die Aktionäre der Sicav, FONDS INVESTMENT, werden hiermit zur

ORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG
einberufen, welche am Sitz der Gesellschaft am 20. März 1996 um 11.00 Uhr über folgende Tagesordnung befinden wird:

Tagesordnung:
1. Billigung des Geschäftsberichtes des Verwaltungsrates sowie des Berichtes des Wirtschaftsprüfers.
2. Genehmigung des Jahresabschlusses mit Anlagen zum 30. November 1995.
3. Entlastung an die Verwaltungsratsmitglieder für das abgelaufene Geschäftsjahr.
4. Ratifizierung der Kooptation von Herrn Max Bigler als Verwaltungsratsmitglied.
5. Ernennung der Verwaltungsratsmitglieder und des Wirtschaftsprüfers für das neue Geschäftsjahr.
6. Verschiedenes.
Die Beschlüsse über die Tagesordnung verlangen kein Quorum und werden mit einer einfachen Mehrheit der abgege-

benen Stimmen gefasst. Jede Aktie berechtigt zu einer Stimme. Jeder Aktionär kann sich bei der Versammlung vertreten
lassen.
II  (00583/755/19) Der Verwaltungsrat.

ICTINOS S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R. C. Luxembourg B 39.840.
—

Le Conseil d’Administration a l’honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui aura lieu le 21 mars 1996 à 11.00 heures au siège social, avec l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
1. Approbation des rapports du Conseil d’Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation des bilan et compte de pertes et profits au 31 décembre 1995, affectation des résultats.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l’exercice de leur mandat jusqu’au

31 décembre 1995.
4. Divers.

II  (00592/005/15) Le Conseil d’Administration.
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WSP INVESTMENT S.A. HOLDING, Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg, 17, rue du Fossé.

R. C. Luxembourg B 34.996.
—

Messieurs les Actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l’ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE
qui aura lieu le mercredi 20 mars 1996 à 10.00 heures, au siège social de la société, avec l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
1. Approbation du bilan et du compte des Profits et Pertes au 31 décembre 1995;
2. Approbation du rapport de gestion et du rapport du Commissaire aux comptes;
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux comptes;
4. Renouvellement du mandat des Administrateurs et du Commissaire aux comptes pour une nouvelle durée

statutaire de six ans, venant à échéance lors de l’Assemblée de 2002;
5. Nomination de nouveaux Administrateurs.
6. Divers.

II  (00454/011/18) Le Conseil d’Administration.

HOTIN S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2952 Luxembourg, 22, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 35.998.
—

Messieurs les Actionnaires sont priés d’assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
qui se tiendra le mercredi 20 mars 1996 à 16.00 heures, au siège social.

Ordre du jour:
1. Rapport de gestion du Conseil d’Administration et rapport du Commissaire aux comptes sur l’exercice clôturant

le 31 décembre 1995;
2. Approbation du bilan et du compte de pertes et profits au 31 décembre 1995 et affectation des résultats;
3. Décharges à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux comptes en fonction;
4. Nominations statutaires.
5. Divers.

II  (00518/008/16) Le Conseil d’Administration.

STOLT PARTNER S.A., Société Anonyme.
Registered office: Luxembourg, 11, rue Aldringen.

R. C. Luxembourg B 32.790.
—

An EXTRAORDINARY GENERAL MEETING OF SHAREHOLDERS
of STOLT PARTNER S.A. («Company») will be held at the offices of KREDIETRUST, 11, rue Aldringen, L-2960 Luxem-
bourg, on Wednesday, March 20, 1996 at 10.00 a.m. for the following purpose:

To approve the merger of the Company by absorption into STOLT-NIELSEN S.A., a société anonyme organised
under the laws of Luxembourg (R. C. Luxembourg B 12.179), having its registered office at 37, rue Notre-Dame, L-2260
Luxembourg.

Upon hearing:
(i) The Report of the Board of Directors of the Company explaining and justifying the Plan of Merger as published in

the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations of Luxembourg, on February 20, 1996; and
(ii) The Audit Report, prescribed by Article 266 of the law of August 10, 1915 regarding Luxembourg commercial

companies, as prepared by ARTHUR ANDERSEN & CO., Société Civile, Luxembourg
and subject to said Plan of Merger having been approved at an Extraordinary General Meeting of Shareholders of said

STOLT-NIELSEN S.A.
In particular, the Shareholders of the Company shall vote on the following agenda items:

Agenda:
1. To approve the Plan of Merger.
2. To approve the issue and allocation of Class B Shares of STOLT-NIELSEN S.A. to the Shareholders of the Company

in exchange for all of the issued shares of the Company, at the exchange ratio calculated pursuant to the Plan of
Merger, thereby causing the contribution of all of the assets and liabilities of the Company to STOLT-NIELSEN
S.A.;

3. To state that, upon the issuance of the Class B Shares of STOLT-NIELSEN S.A. to the Shareholders of the
Company, as aforesaid, all issued shares of the Company shall be deemed to be immediately cancelled and the
Company shall cease to exist; and
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4. To approve that all other steps shall be taken by the Company to implement the Plan of Merger and to authorise
the Board of Directors to act in respect thereof.

The Extraordinay General Meeting shall be conducted in conformity with the quorum and voting requirements of the
Luxembourg Company Law and the Company’s Articles of Incorporation. Resolutions of the Extraordinary General
Meeting of Shareholders to be validly adopted shall require a quorum of at least fifty per cent (50 %) of the outstanding
shares of the Company and shall be adopted by:

(i) the affirmative vote of two-thirds (2/3) of such shares present or represented at the meeting; and
(ii) the affirmative vote of two-thirds (2/3) of the shares of the Company present or represented at the meeting which

are not directly or indirectly owned by or under the control of STOLT-NIELSEN S.A.
The following documents shall be available for inspection by the Shareholders of the Company, and copies obtainable

free of charge, at the registered office of the Company set forth above:
1. the Plan of Merger;
2. the Annual Reports to Shareholders of the Company and of STOLT-NIELSEN S.A. for the last three fiscal years

ended November 30, 1992, November 30, 1993 and November 30, 1994 respectively;
3. financial statements of the Company and of STOLT-NIELSEN S.A. as at November 30, 1995;
4. the Reports of the Board of Directors of each of the Company and of STOLT-NIELSEN S.A.; and
5. the Report of ARTHUR ANDERSEN & CO., Société Civile, relating to the Plan of Merger.
In addition to the foregoing documents required under the Luxembourg Company Law, the Prospectus required to

be delivered to the Shareholders of the Company pursuant to the rules and regulations of the Oslo Stock Exchange will
be distributed separately on or about March 8, 1996.

The Board of Directors of the Company has determined that Shareholders of record at the close of business on
February 15, 1996 will be entitled to vote as the aforesaid meeting and at any adjournments thereof.

To assure Shareholders’ representation at the Extraordinary General Meeting, Shareholders are hereby requested to
fill in, sign, date and return the Proxy Card obtainable from the Company in the return envelope provided for such
purpose. The giving of such Proxy will not affect the Shareholders’ right to revoke such proxy or vote in person should
Shareholders later decide to attend the meeting.

Dated: February 20, 1996. C. Olsson
II  (00553/526/59) Chairman of the Board

STOLT-NIELSEN S.A., Société Anonyme.
Registered office: L-2260 Luxembourg, 37, rue Notre-Dame.

R. C. Luxembourg B 12.179.
—

An EXTRAORDINARY GENERAL MEETING OF SHAREHOLDERS
of STOLT-NIELSEN S.A. («Company») will be held at the offices of KREDIETRUST, 11, rue Aldringen, L-2960 Luxem-
bourg, on Wednesday, March 20, 1996 at 10.30 a.m. for the following purpose:

To approve the merger of STOLT PARTNER S.A., a société anonyme organised under the laws of Luxembourg (R.
C. Luxembourg B 32.790), having its registered office at 11, rue Aldringen, L-2960 Luxembourg, by absorption into the
Company.

Upon hearing:
(i) The Report of the Board of Directors of the Company explaining and justifying the Plan of Merger as published in

the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations of Luxembourg, on February 20, 1996; and
(ii) The Audit Report, prescribed by Article 266 of the law of August 10, 1915 regarding Luxembourg commercial

companies, as prepared by ARTHUR ANDERSEN & CO., Société Civile, Luxembourg
and subject to said Plan of Merger having been approved at an Extraordinary General Meeting of Shareholders of said

STOLT PARTNER S.A.
In particular, the Shareholders of the Company shall vote on the following agenda items:

Agenda:
1. To approve the Plan of Merger.
2. To approve the issue and allocation of Class B Shares of the Company to the Shareholders of STOLT PARTNER

S.A. in exchange for all of the issued shares of STOLT PARTNER S.A., at the exchange ratio calculated pursuant
to the Plan of Merger, thereby causing the contribution of all of the assets and liabilities of the STOLT PARTNER
S.A. to the Company;

3. To state that, upon the issuance of the Class B Shares of the Company to the Shareholders of STOLT PARTNER
S.A. as aforesaid, STOLT PARTNER S.A. shall be merged into the Company in conformity with the Plan of Merger;
and

4. To approve that all other steps shall be taken by the Company to implement the Plan of Merger and to authorise
the Board of Directors to act in respect thereof.

The Extraordinay General Meeting shall be conducted in conformity with the quorum and voting requirements of the
Luxembourg Company Law and the Company’s Articles of Incorporation. Resolutions of the Extraordinary General
Meeting of Shareholders to be validly adopted shall require a quorum of at least fifty per cent (50 %) of the outstanding
shares of the Company and shall be adopted by:
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(i) the affirmative vote of two-thirds (2/3) of such shares present or represented at the meeting without distinction
as to class; and

(ii) the affirmative vote of two-thirds (2/3) of the Class B shares of the Company present or represented at the
meeting.

The following documents shall be available for inspection by the Shareholders of the Company, and copies obtainable
free of charge, at the registered office of the Company set forth above:

1. the Plan of Merger;
2. the Annual Reports to Shareholders of the Company and of STOLT PARTNER S.A. for the last three fiscal years

ended November 30, 1992, November 30, 1993 and November 30, 1994 respectively;
3. financial statements of the Company and of STOLT PARTNER S.A. as at November 30, 1995;
4. the Reports of the Board of Directors of each of the Company and of STOLT PARTNER S.A.; and
5. the Report of ARTHUR ANDERSEN & CO., Société Civile, relating to the Plan of Merger.

In addition to the foregoing documents required under the Luxembourg Company Law, the Prospectus to be
delivered to the Shareholders of STOLT PARTNER S.A., as required by the rules and regulations of the Oslo Stock
Exchange (where the Common Shares of STOLT PARTNER S.A. are listed for trading) will be available on or about
March 8, 1996. The Prospectus will be availabe for inspection and copies obtainable as above.

The Board of Directors of the Company has determined that Shareholders of record at the close of business on
February 15, 1996 will be entitled to vote at the aforesaid meeting and at any adjournments thereof.

To assure Shareholders’ representation at the Extraordinary General Meeting, Shareholders are hereby requested to
fill in, sign, date and return the Proxy Card obtainable from the Company in the return envelope provided for such
purpose. The giving of such Proxy will not affect the Shareholders’ right to revoke such proxy or vote in person should
Shareholders later decide to attend the meeting.

Dated: February 20, 1996. J. Stolt-Nielsen, Jr.
II  (00554/526/61) Chairman of the Board

MERITA, SICAV, Société d’Investissement à Capital Variable.
Registered office: L-1511 Luxembourg, 189, avenue de la Faïencerie.

R. C. Luxembourg B 27.410.
—

The shareholders of MERITA are hereby convened to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING
of the Company to be held on 19 March, 1996 at 11.00 a.m. at 69, route d’Esch in Luxembourg, with the following

agenda:

Agenda:
1. Report of the Board of Directors;
2. Approval of the Statement of Net Assets and of the Statement of Operations as at December 31, 1995;
3. Appropriation of net results;
4. Discharge to the Directors with respect to the performance of their duties for the year ended December 31,

1995;
5. Statutory Appointments;
6. Miscellaneous.
The shareholders are advised that no quorum is required for the items on the agenda of the Annual General Meeting

and that decisions will be taken on a simple majority of the shares present or represented at the meeting.
In order to take part at the meeting of 19 March, 1996, the owners of bearer shares will have to deposit their shares

five clear days before the meeting with BANQUE INTERNATIONALE A LUXEMBOURG, 69, route d’Esch, Luxem-
bourg.
II  (00552/584/24) The Board of Directors.

BRIOR S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2241 Luxembourg, 4, rue Tony Neuman.

R. C. Luxembourg B 37.486.
—

Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
des actionnaires qui se tiendra le 20 mars 1996 à 8.30 heures au siège social de la société et qui aura pour ordre du jour:

Ordre du jour:
– Examen de la situation au 29 février 1996;
– Démission et nomination du conseil d’administration et du commissaire aux comptes;
– Décharge aux administrateurs et au commissaire aux comptes sortants.

II  (00557/560/13) Le Conseil d’Administration.
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INTER CASH, SICAV, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: Luxembourg, 22, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 26.458.
—

Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le mercredi 20 mars 1996 à 11.00 heures au siège social.

Ordre du jour:
1. Rapport du conseil d’administration et du réviseur d’entreprises sur l’exercice clôturé au 31 décembre 1995;
2. Approbation de l’état des actifs nets et de l’état des opérations au 31 décembre 1995;
3. Quitus à donner aux administrateurs;
4. Renouvellement du mandat des administrateurs et du réviseur d’entreprises;
5. Divers.

Aucun quorum de présence n’est requis pour les points à l’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle. Les
décisions seront prises à la majorité des actions présentes et représentées à l’assemblée.

Pour être admis à l’assemblée, les propriétaires d’actions au porteur sont priés de déposer leurs actions cinq jours
francs avant l’assemblée aux guichets de la BANQUE NATIONALE DE PARIS (LUXEMBOURG) S.A., 22-24, boulevard
Royal, Luxembourg.
II  (00580/008/20) Le Conseil d’Administration.

KLEINWORT BENSON SELECT FUND, Société d’Investissement à Capital Variable.
Registered office: L-1855 Luxembourg, 50, avenue J.-F. Kennedy.

R. C. Luxembourg B 28.138.
—

Shareholders are kindly invited to attend an

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING
of Shareholders to be held at the offices of BANQUE GENERALE DU LUXEMBOURG, 50, avenue J.-F. Kennedy, L-2951
Luxembourg, on Tuesday 26 March 1996 at 3.00 p.m. with the following agenda:

Agenda:
To approve:

1. The change of the consolidated currency from ECU to US Dollars with effect from 1st April 1996 or such other
date as may be determined by the general meeting of shareholders and to amend Articles 5, 23 and 25 to this
effect.

2. A change of the current practice of issuing Shares at a Subscription Price and a Redemption Price to the issue of
Share at a price based on the Net Asset Value per Share with an adjustment for notional dealing costs and an initial
charge or a redemption charge as may be decided by the Board from time to time and described in the Company’s
prospectus from time to time and amendment of Article 5, 6, 8, 21, 22, 23 and 24 of the Articles to reflect this
change.

3. The amendment of Articles 21 of the Articles so as to provide for the possibility for the Board to decide the
redemption of all outstanding Shares of the Company or the termination of a specific class or classes, the merger
between classes of the Company or the merger of a class or classes with another Luxembourg Ucits if the Board
deems it appropriate because of the changes in the economical or political situation affecting the Company or the
relevant class or classes or because it is in the best interests of the relevant shareholders or if the Net Asset Value
of all outstanding Shares is lower than 20 million US $ or if the Net Asset Value of any class is lower than 10 million
US $ or its equivalent in another currency, the termination of a class or classes or merger between classes of the
Company or of a class or classes with another Luxembourg Ucits being otherwise subject to class meetings of the
class or classes to be terminated or merged, deliberating validly without quorum and at a simple majority vote.

4. The amendment of Article 21, second paragraph, sub-paragraph (i) to replace ECU 1,000 by US $ 1,000 and sub-
paragraph (ii) by replacing ECU 2,500 by US $ 2,500.

5. The amendment of Article 22 to allow the Board to suspend the determination of the Net Asset Value of a class
in case of a decision to liquidate that class.

6. The amendment of Article 26 to provide for decisions on distribution of dividends of the relevant Fund by class
meetings of the relevant Funds only.

In the current market environment, a number of Sub-Funds no longer appear to meet investors’ needs and have
become so small that it is not in Shareholders’ interests to continue them.

At their current levels many of the Sub-Funds are suffering a heavy burden of fixed operating expenses against a
relatively low assets base, which has a detrimental effect on the investment performance of the Sub-Funds concerned.

Shareholders are therefore kindly invited to attend class meetings with the following agendas, to be held at the offices
of BANQUE GENERALE DU LUXEMBOURG, 50, avenue J.-F. Kennedy, L-2951 Luxembourg, on Tuesday 26 March
1996 at the times indicated below.
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Class Meeting of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-DOLLAR BOND FUND at 3.15 p.m.
Agenda:

To approve the termination of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-DOLLAR BOND FUND with effect 31st
March 1996 or such other date as may be determined by the class meeting (the «Effective Date»), and redemption of
the Shares of the Shareholders at a price corresponding to the Net Asset Value per Share determined on the last
Valuation Day preceding the Effective Date.

Class Meeting of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-EUROPEAN BOND FUND at 3.20 p.m.
Agenda:

To approve the termination of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-EUROPEAN BOND FUND with effect 31st
March 1996 or such other date as may be determined by the class meeting (the «Effective Date»), and redemption of
the Shares of the Shareholders at a price corresponding to the Net Asset Value per Share determined on the last
Valuation Day preceding the Effective Date.

Class Meeting of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-GLOBAL CONVERTIBLE BOND FUND at 3.25 p.m.
Agenda:

To approve the termination of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-GLOBAL CONVERTIBLE BOND FUND
with effect 31st March 1996 or such other date as may be determined by the class meeting (the «Effective Date»), and
redemption of the Shares of the Shareholders at a price corresponding to the Net Asset Value per Share determined on
the last Valuation Day preceding the Effective Date.

Class Meeting of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-BRITISH FUND at 3.30 p.m.
Agenda:

To approve the termination of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-BRITISH FUND with effect 31st March 1996
or such other date as may be determined by the class meeting (the «Effective Date»), and redemption of the Shares of
the Shareholders at a price corresponding to the Net Asset Value per Share determined on the last Valuation Day
preceding the Effective Date.

Class Meeting of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-EUROPEAN FUND at 3.35 p.m.
Agenda:

To approve the termination of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-EUROPEAN FUND with effect 31st March
1996 or such other date as may be determined by the class meeting (the «Effective Date»), and redemption of the Shares
of the Shareholders at a price corresponding to the Net Asset Value per Share determined on the last Valuation Day
preceding the Effective Date.

Class Meeting of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-JAPANESE FUND at 3.40 p.m.
Agenda:

To approve the termination of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-JAPANESE FUND with effect 31st March
1996 or such other date as may be determined by the class meeting (the «Effective Date»), and redemption of the Shares
of the Shareholders at a price corresponding to the Net Asset Value per Share determined on the last Valuation Day
preceding the Effective Date.

Class Meeting of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-NORTH AMERICAN FUND at 3.45 p.m.
Agenda:

To approve the termination of KLEINWORT BENSON SELECT FUND-NORTH AMERICAN FUND with effect 31st
March 1996 or such other date as may be determined by the class meeting (the «Effective Date»), and redemption of
the Shares of the Shareholders at a price corresponding to the Net Asset Value per Share determined on the last
Valuation Day preceding the Effective Date.

Shareholders are advised that the extraordinary general meeting requires a quorum of presence of 50 % of the Shares
issued and decisions shall be carried if approved by 2/3 of the shares present and/or represented at the meeting.

The class meetings require a quorum of presence of 50 % of the shares issued within each class and decisions shall be
carried if approved by 2/3 of the shares present and/or represented at the relevant class meetings.

In order to participate in the extraordinary general meeting and class meetings, the holders of bearer shares must
deposit their shares at the offices of BANQUE GENERALE DU LUXEMBOURG, 50, avenue J.-F. Kennedy, L-2951
Luxembourg, by no later than 5.00 p.m. on 22nd March 1996.

The draft text of the proposed amendments of the Articles of Incorporation is available for inspection at the
registered office of the Company and a copy thereof may be obtained on request.

Shareholders of the EMERGING ASIA FUND are further informed that the base currency of the Sub-Fund will, with
effect from 1 April 1996 be changed from its current denomination in ECU to US $, the international currency with
which most emerging markets are closely linked. Shareholders of this Sub-Fund who do not concur with this change may
redeem their Shares, without cost, until 1st April 1996.

Finally we would like to inform you that both the Company and the BANQUE GENERALE DU LUXEMBOURG, the
Company’s custodian and central administrator, have changed their registered office to 50, avenue J.-F. Kennedy, L-1855
Luxembourg.
II  (00599/755/104) The Board of Directors.


